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INTRODUCTION

L'objet des études qui vont être exposées dans ce volume est de rassembler 
une documentation sur certains postes du secteur "services". Il nous a, en effet, sem­
blé que l'importance de ces postes, tant à cause des effectifs employés que de leur rô­
le fondamental dans le fonctionnement de la vie économique, justifiait une étude par­
ticulière .

Le choix des secteurs étudiés a été guidé par le souci de détecter les roua­
ges essentiels à l'expansion : Ceux d'une part qui contribuent à la création : inves­
tissements, crédits, enseignement et recherche et ceux, d'autre part, qui contribuent 
à l'évacuation de la product1 on : transports, crédits, commerce. La part croissante 
dans le budget des ménages du poste "santé" nous a entraînés à esquisser comment une 
étude des besoins pourrait être entreprise. Les problèmes posés par le logement n'ont 
pas paru être du secteur de la production de services, si ce n'est au point de vue fi' 
nancement de la construction.

Il pourrait sembler étonnant que nous n'ayons pas traité le secteur des té­
lécommunications étant donné le rôle essentiel de la circulation de l'information. Il 
se trouve que les télécommunications sont un monopole de l'Etat et que le retard no­
toire en équipement téléphonique de la France permet d'affirmer que les besoins sont 
immenses.

Par ailleurs, le problème de l'information nous a semblé trop vaste pour 
qu'il soit possible de l'aborder dans le cadre de la présente étude. Il est cependant 
incontestablement un des problèmes les plus essentiels de notre époque : le recueil et 
l'élaboration des données, la centralisation et la diffusion des résultats ou de la 
documentation apparaissent en effet, indispensable à toute décision. Le traitement de 
l'information est une des préoccupations dominantes de tout pouvoir - du chef d'entre­
prise à l'homme politique -. L'exploitation de la documentation pose des problèmes 
souvent insolubles au chercheur ou au professeur. L'influence des moyens de communica­
tions (presse, radio, télévision, publicité) est mal connue mais semble, à priori, 
d'une portée considérable.

Les études qui sont présentées dans ce volume ont un caractère fragmentaire 
et descriptif et elles ne prétendent pas couvrir tout le secteur des services en 
France.
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INTRODUCTION

Tous les grands courants qui depuis un siècle et demi ont agi sur la Socié­
té française ont concouru à renforcer l'emprise des Pouvoirs Publics et de l'Adminis­
tration.

Tel est le cas au XIXème siècle pour le développement du capitalisme libéral 
et la démocratie parlementaire. La France a retenu du capitalisme classique l'exigen­
ce du libéralisme plutôt que celle de l'accumulation et du profit, libéralisme rela­
tivement timoré qui a laissé l'initiative publique se développer partout où le risque 
paraissait trop grand et le profit peu assuré. L'Administration a d'autre part profi­
té de l'instabilité ministérielle pour poursuivre une action en profondeur, continue 
et discrète.

Au XXème siècle, un dirigisme plus ou moins socialisant (né des imperfections 
et des échecs du capitalisme traditionnel) et la crise du régime parlementaire condui­
sent à un nouveau renforcement de l'Administration. Les Pouvoirs Publics multiplient 
leurs interventions structurelles et conjoncturelles dans le domaine économique et so­
cial .

"L'accroissement des pouvoirs de 1'Administration prend véritablement, à l'é­
chelle de l'histoire, le caractère inexorable d'un phénomène géologique" : il n'est 
pas d'exemple, depuis un siècle, que 1'Administration se soit spontanément allégée ou 
ait renoncé à ses prérogatives. Elle a même cherché à les conserver et à les étendre 
quand leur raison d'être avait disparu. Des techniques de l'économie de guerre, elle a 
gardé le contrôle des prix, la fixation d'un salaire minimum ; les exigences de la re­
construction ont été le vecteur du développement de l'urbanisme et de la planifica­
tion économique ; les nationalisations ont engendré la création d'un secteur public de 
production qui a ensuite proliféré par l'effet de son dynamisme propre ; les nécessi­
tés financières accroissent la pression de l'Administration sur les institutions de 
sécurité sociale qu'on avait voulu constituer à l'origine selon un schéma beaucoup 
plus mutualiste qu'administratif. (1)

Deux conceptions de l'Administration existent : l'une voit dans les Pouvoirs 
Publics une vaste entreprise de services, l'autre au contraire, les voit comme une ins­
titution originale, investie d'une "mission". Aucune de ces conceptions ne parvient à 
saisir le phénomène administratif dans sa totalité et sa spécificité.

L'appréciation du rôle des Pouvoirs Publics dans l'économie est, de surcroît, 
compliaué car le fait qu'il écharpe en partie è une analyse quantitative comparable 
aux comptes et bilan d'une entreprise. La mesure budgétaire se rapporte à une notion 
de moyens, non de finalité, (et la productivité des services publics se juge à des 
critères essentiellement subjectifs). Les comptes de la Nation sont trop globaux pour 
servir d'instrument de gestion.

(1) Jacques RIGAUD - maître de requêtes au Conseil d'Etat - Psychanalyse de l'Admi­
nistration - Entreprise 27 Avril 1968.
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Avant de proposer une certaine classification des structures de l'Etat en 
trois secteurs principaux (souveraineté, gestion, impulsion), nous examinerons succin- 
tement les données quantitatives dont nous disposons sur les dépenses des Pouvoirs Pu­
blics .

1. LES EXPRESSIONS CHIFFREES DU ROLE DE L'ETAT

Les masses budgétaires et la comptabilité nationale expriment l'importance et 
la diversité des actions de l'Etat. Le budget est l'instrument juridique d'autorisa­
tion de lever de l'impôt et d'accomplir les dépenses. La comptabilité nationale est 
une analyse comptable des flux financiers au niveau macro-économique. Les chiffres 
budgétaires ne sont pas directement comparables à ceux de la comptabilité nationale 
par suite de différences de définition.

1.1. Budget
L'accroissement des dépenses budgétaires

Loi de Finances 1963 + 10,68%
fl 1964 + 8,81%
II 1965 + 6,85%
fl 1966 + 6,59%
fl 1967 + 10,34%

Les dépenses publiques représentent environ 25% du P.N.B. en 1966.

1. _ijK_La_ventilation_du_buck[et

Depuis 1959, les ressources et les charges prévues par la loi de Finances 
(budget de l'Etat) sont réparties en deux catégories :

- les opérations à caractère définitif (opérations de l'Etat dépensier)
- les opérations à caractère temporaire (opérations de l'Etat banquier) : 

prêts et avances accordés par l'Etat.
Du point de vue économique, les dépenses civiles de l'Etat sont classées en 

sept catégories : les quatre premiers titres concernent des dépenses ordinaires, les 
trois suivants des dépenses en capital.

Les dépenses militaires représentent environ 20% du budget et 5% du P.N.B.

1.12._Les_dé£enses_civiles de_fonctionnement

Le total des dépenses de personnel (salaires et charges sociales et pensions 
de retraite) représente environ 25% du total des dépenses du budget.

L'accroissement des dépenses en personnel est lié d'une part à l'augmentation 
des traitements de la Fonction Publique et d'autre part aux créations d'emplois.

Les personnels des budgets civils ont, de 1952 à 1967, augmenté de 55,6%,mais 
cet accroissement est imputable à 95% à deux ministères : 1' Éducation Nationale et les 
P. et T.

Le développement économique a entraîné un gonflement sensible de certains mi­
nistères :
- Agriculture : + 40% 1967/1952
- Finances : + 20% 1967/1952
tandis que les effectifs de certains ministères (construction) ont été réduits.
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Les effectifs militaires ont diminué d'un peu plus d'un tiers depuis 1952

Répartition par fonctions Millions de
1965 1966

Frs
1967

Pourcentage
1965 1966 1967

Education et culture 14 217 15 998 17 807 42,2 43,5 44,5
P. et T. 5 799 6 277 6 869 17,2 17,1 17, 1
Justice et Sécurité 4 767 5 078 5 447 14, 1 13,8 13,6
Services financiers 3 149 3 366 3 603 9,3 9, 1 9,0
Action économique 3 037 3 311 3 598 9,0 9,0 9,0
Divers 1 973 1 998 1 974 5,9 5,4 4,9

33 717 36 790 40 135 C100 100 100

1.13.-Les dépenses de transfert qui sont des versements présentant un carac- 
-  “ ~ tère de subvention économique ou social re­

présentent environ 32% des dépenses budgétaires et un peu moins de 8% du P.N.B. Les 
subventions de caractère social sont en constante progression : elles traduisent la 
volonté de redistribuer une partie du revenu national à certaines catégories de popu­
lation (aide sociale, prestations sociales agricoles, anciens combattants, bourses 
d'études, etc...).

1.14. Les dépenses d'investissement bénéficient pour environ la moitié à 1'ac-
tion économique : énergie atomique, élec­

tricité, transports, P. et T. et Agriculture. L'équipement éducatif et culturel (y com­
pris la’Recherche) bénéficie d'environ 20% des crédits ouverts en 1967 contre l8%_en 
1966 et 17% en 1965. Le logement et l'urbanisme voient leurs crédits diminuer légère­
ment depuis 3 ans.

Les chiffres budgétaires ne sont pleinement significatifs que par comparaison 
avec l'ensemble des ressources de la nation.

1.2. Comptabilité Nationale

1 i£i£i2-
Nous avons regroupé sous le vocable "administrations publiques" les comptes

de :
- l'ensemble des services de l'Etat
- des collectivités locales
- des organismes semi-publics d'action économique (O.S.P.A.E.;,
organismes autonomes qui prolongent l'activité de l'Etat dans la réalisation ou 1 ex­
ploitation d'équipements collectifs.

Cette définition englobe l'activité de l'employé municipal et du professeur 
de faculté mais laisse de côté les entreprises nationales. Elle diffère de la défini­
tion de la Comptabilité Nationale française qui inclut aussi la Sécurité Sociale



TABLEAU 1

ÇOMPTABILITE_NATIONALE_:-RESSOURCES

1959 1960 1 961 1 962 1963 1964 1965 1966
Taux Moyen 

Annuel 
d'acyr. en

Total du compte d'affectation 56 270- 59 970 65 900 72 131 82 065 93 190 100 290 107 222
Etat Endettement 10 320 8 210 8 56O 10 963 11 729 2 840 3 392 3 337

Reoouvrement-Remboursement - 990 + 100 - 2 020 - 3 157 - 1 415 - 743 850 + 610

Total (D
(2) Millions de Francs 1959

65 600
65 600

68 280
66 291

72 440
68 147

79 937
71 886

92 379
78 687

95 287
78 168

102 832
82 331

111 169
86 648

Indice de volume 100 101,1 103,9 109,6 119,9 119,2 125,5 132,1 4,12

Total du compte d'affectation 11 080 12 100 13 660 15 662 17 667 19 732 22 159 24 947
Endettement 2 030 3 190 3 070 4 277 5 102 4 851 6 197 8 710
Reoouvrement-Remboursement OLP»1 - 490 - 420 - 590 - 723 - 864 - 1 085 - 1 339

Total (3)
(4) Millions de Francs 1959

12 560
12 560

14 800
14 369

16 310
15 343

1 9 349
17 400

22 046
18 779

23 719
19 458

27 721
21 834

32 318
25 189

Imdioe de volume 100 114,4 122,2 138,5 149,5 154,9 173,8 200,5 10,52

Total (5) - d) + (3) 78 160 83 080 88 750 99 286 114 425 119 006 130 103 143 487
P.I.B. Milliards de Franc» 267,4 296,2 319,7 356,3 396,0 435,2 464,7 500,5
Part de (5) dans le P.M.B.(2) 29,2 28,0 27,8 27,9 28,9 27,3 28,0 28,7

« et O.S.P.A.E. Organismes semi-publics d'action économique 
(l) en millions de francs



TABLEAU 2
COMPTABILITE=NATIONALE^:^PART=DE=LA F.B.C.F._FINANCEE_PAH L'EMPRUNT

F.B.C.F. ^

Ménages Endettement
%

1950 1954 1958 1 960 1 962 1963 1964 1965 1 966

5 430
1 420

26,2

9170

1 940

21,2

10 038

3 110
31,0

11 988

3 116
26,0

13 950
3 249
23,3

17 777
3 042

H,1

22 328
3 344
15,0

22 540
3 143
14,0

F. B. C.F.
Entre- „ ,Endettementprises

%

17 460
7 820 

44,8

31 390

13 810
44,0

38 683
23 273 
60,2

49 395
28 773 

58,3

55 393
31 672

57,2

61 195

34 375 
56,2

64 290
35 091 

64,6

70,195
40 151

57,2

F. B. C. F.
Etat Endettement

%

?
4 440

?
5 160

1 850

5 530
298,9

2 689

6 476 
240,8

3 164

9 266
292,9

3 678

941
25,6

4 222
1 195
28,3

5 060
1 440
28,5

Collée- F.B.C.F.
tivités _ .locales Endettement
& OSPAE %

*?
*?

?
9

?
?

?

3 395
?

3 998
?

3 620

9
4 697

?
4 983

Adminis- F.B.C.F. 
trations , .autres Endettement
que 1 ' Etat %

?
1 48O

?
850

4 430
2 690
60,7

5 792
3 375
58,3

6 742 
4 027
59,7

7 686
3 615
47,1

8 878 
4 719
53,2

10 203
7 018
68,8

Admimis- P-B*C*F- 
tration Endettement

%

3 no
5 920

186,8

5 010

6 010

120,0

6 282
8 332 
132,6

8 481

9 851 

116,2

9 906
13 293
134,2

11 364
4 556 
40,1

13 100

5 914
45,1

15 263
8 458
55,4

(1) en millions de francs



TABLEAU 3
COKPTABILITE_HaTIuHALE_:_DEPEKjE3

Millions de Francs 1959 1960 1 961 1 962 1963 1964 1965 1966 Indice
Volume

Taux Moyen
Annuel d'accr. en volume

Dépenses de fonctionnement

Etat 36 030 
(100;

38 340 40 710 44 521 47 445 51 068 54 21° 57 140 
(158,6)

123,6 3,1

Collectivités locales 6 576 
(100)

6 630 7 090 8 313 9 355 10 609 11 472 12 323 
(187,4)

146,1 5,6

Subvention, Assistance, Coopération

Etat 16 680 
(100'

17 920 21 930 26 574 31 389 34 065 36 524 40 274 
(241,5)

188,2 9,5

Collectivités locales 2 644 
(100]

3 370 3 710 4 309 5 046 5 81 9 6 294 7 003 (264,9)
206,5 10,9

F.B.C.F. des administrations 5 980 
(100

6 280 7 290 8 481 9 906 11 364 13 100 15 263 
(255,2)

198,9 10,3

dont Etat 1 850 
(100

1 850 2 210 2 68? 3 164 3 678 4 222 8 060 
(273,5)

213,2 11,4

TOTAL 67 910 
(100

72 540 80 730 Q2 1 98 103 141 112 925 121 605 132 000 
Il24i4l

151,5 6,1

P. N. B. ( Milliards ) 267,4
(100

296,2 31 9,7 356,3 396,0 435,2 464,7 500,5
(187,2)

145,9 5,5

Part du Total dans le P.N.B. {%) 25,4 24,5 25,3 25,9 26,0 25,9 26,2 26,4 103,9 0,6

Les O.S.P.A.'Ï. s int compris dans les collectivités locales jusqu'en 1 961 leur importance dans les comptes est négligeable
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On a essayé ici de mesurer l'impact total des aministrations publiques dans 
l'économie française en établissant en quelque sorte une estimation de leur chiffre 
d'affaires.

Dans un premier temps, on a mesuré l'importance des administrations publiques 
dans l'économie par le total des ressources dont elles disposent.

Les calculs sont fondés sur les données de la Comptabilité Nationale françai­
se pour la période 1959-1966. Pour chaque année on a ajouté pour l'Etat d'une part, les 
collectivités locales et O.S.P.A.E. d'autre part :
- le total des ressources du compte d'affectation qui correspond aux ressources autres 

que d'emprunt

- les ressources d'emprunt diminuées du remboursement des emprunts antérieurs et aug­
mentées du recouvrement des prêts antérieurs.

Pour tout ce qui concerne les créances et dettes (compte financier), seul 
l'Etat est isolé dans l'ensemble des administrations. On a supposé que tout le reste 
correspondait aux opérations des Collectivités locales et O.S.P.A.E. ; la Sécurité 
Sociale, les administrations privées, les administrations étrangères et internationa­
les n'empruntant ni ne prêtant (1).

Une fois admise cette convention,1'examen du tableau 1 montre la différence du 
rythme d'évolution des ressources globales de l'Etat et des collectivités locales (et 
O.S.P.A.E.). Un examen plus attentif montre que cette différence ne tient pas tant aux 
recettes "normales" d'affectation, qu'aux recettes "extraordinaires" d'emprunt qui ont 
été presque taries pour l'Etat après le Plan de stabilisation de septembre 1963 alors 
qu'elles augmentaient considérablement pour les collectivités locales.

1^23^ L'ojjt i gué des dépenses

Après l'étude des ressources, il est logique de se tourner vers les dépenses. 
Le tableau 3 fournit une répartition des dépenses par nature. Seules les dépenses défini­
tives y ont été retenues à l'exclusion des prêts.

Les dépenses sont divisées en trois catégories : -

- dépenses de fonctionnement : le traitement des fonctionnaires par exemple,
- subventions aux entreprises et aux ménages, assistance à des ménages, coopération 

internationale,
- formation brute de capital fixe : là encore, comme pour les opérations financières, 

seule la part de l'Etat est isolée de l'ensemble des administrations dans les comp­
tes de la nation. On acceptera la même convention que précédemment : les collectivi­
tés locales et les O.S.P.A.E. sont supposés assumer toute la F.B.C.F. restante.

La dernière colonne du tableau qui indique les taux d'accroissement moyens 
annuels de chaque poste de dépenses, permet de comparer les évolutions divergentes. 
L'investissement de l'Etat augmente le plus vite. Ce mouvement semble devoir se pour­
suivre tant que ne sera pas comblé le retard pris dans les équipements collectifs.

2. LES FONCTIONS DE L'ETAT

Une étude exhaustive des services publics devrait décrire la structure de 
l'administration française ; cependant, il ne semble pas que la répartition des

(1) Ce qui n'est plus tout à fait exact pour 1966.
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responsabilités ou du financement entre les différentes autorités ait une influence 
sur la demande finale de services. Nous nous contenterons donc d'indiquer que la 
structure territoriale administrative française est caractérisée par trois traits : 
uniformité du système administratif, superposition des collectivités publiques, auto­
nomie des collectivités publiques locales ; c'est le régime d'un Etat dont l'organi­
sation centralisée est tempérée par la décentralisation et la décontraction et dont la 
cohérence est maintenue en légalité par la tutelle ainsi qu'en opportunité par la con­
centration en matière d'initiative et de financement des équipements.

La décentralisation consiste à conférer aux autorités généralement élues 
(maires, conseils municipaux) des collectivités des attributions qu'elles exercent 
pour leur propre compte ; la décontraction est le fait pour les autorités centrales de 
déléguer leurs compétences à des autorités territoriales (corps préfectoral) nommées 
par elles et possédant, sous réserve de contrôle hiérarchique", un pouvoir de décision.

^ans l'impossibilité de dessiner toutes les fonctions d'Etat, nous avons 
choisi de présenter celles qui ont le caractère le plus synthétique, sans nous cacher 
ce que la classification proposée peut comporter d'arbitraire.

2.1. Fonction de souveraineté

L'essence de l'Etat est la souveraineté qui s'exprime dans l'ordre intérieur 
par le contrôle du territoire et dans l'ordre international par la diplomatie et la 
defense. Le contrôle du territoire comprend l'administration assurée sous la conduite 
des préfets, le maintien de l'ordre (justice, police.. ), la levée des impôts (finan­
ces) .

La fonction de souveraineté de l'Etat correspond à environ 37% des dépenses 
budgétaires et 8„ du P.N.B. Les dépenses militaires en représentent un peu plus de la 
moitié. Depuis 1965, le principe du service militaire obligatoire de masse a été as­
soupli ; ceci répond au fait qu'une armée de métier est nécessaire à la technicité ac­
crue de^la guerre moderne. La transformation de l'appareil militaire a pour conséquen­
ce un développement plus rapide des dépenses d'équipement et de recherche que de celles 
affectées aux tâches de fonctionnement.

((
((Administration( 

générale ( 
( 
( 
( 
(

Pouvoirs Publics : dotation aux organes constitutionnels et gouverne­
mentaux

Justice
Sûreté nationale

Sécurité : Gendarmerie 
Police 
Pompiers

Finances

La justice et la police aboutissent cependant à des prestations de service.
Il peut sembler arbitraire de rattacher à la fonction de souveraineté 1'ac­

tion sociale des Pouvoirs Publics, cependant elle correspond à la sauvegarde et au 
maintien du capital humain de la nation et à une mission titulaire envers les indivi­
dus. Nous examinerons le budget social de la nation qui est une "évaluation de toutes 
les aides financières apportées aux membres de la communauté nationale, en dehors de 
la rémunération directe de leur travail et qui tendent, soit à améliorer leur condi­
tion sociale, soit à les prémunir contre les risques de l'existence, soit à leur as­
surer la réparation des dommages résultant de ces risques". (1)

Le budget social est publié en annexe de la Loi de Finances ; il diffère du 
budget d'action sociale en ce qu'il dépasse largement les seules dépenses de la Loi de 
Finances. En effet, il tient compte, non seulement des prestations d'assistance et de 
sécurité sociale, mais aussi des charges résultant de l'action sanitaire et sociale, 
des congés payés, de la réduction des tarifs de transports, de l'aide au logement, de 
la réparation des dommages de guerre, des pensions accordées aux victimes de guerre et

(}) Journal Officiel année 1963 - n° 9.
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Parmi les autres prestations, l'aide au logement sous forme d'allocation re­
présente un peu plus de 2% des dépenses totales, les congés payés et l'action sociale 
du secteur privé 8$.

Globalement, l'ensemble des dépenses sociales de la nation ont crû plus ra­
pidement que le P.N.B. et plus rapidement que le revenu national Une extrapolation 
des tendances passées conduirait à un accroissement dont il faut mesurer les consé­
quences économiques :

- alourdir les charges sociales des entreprises liées aux salaires signifie, soit ré­
duire l'autofinancement, soit provoquer une hausse des prix, dans un contexte de 
concurrence internationale - seules des économies de gestion réalisées par les en­
treprises permettraient d'accroître les charges sociales payées obligatoirement par 
les employeurs.

- prélever une part plus importante des salaires revient à augmenter la ponction fis­
cale par des retenues à la source pesant plus lourdement sur les hauts salaires - or 
la fiscalité ne peut être développée de manière incompatible avec le maintien d'une 
certaine liberté d'épargne et d'entreprise.

Compte tenu de ces contraintes, le gouvernement a adopté, en 1967, certaines 
mesures visant à une réforme des structures administratives et financières, "qui seule 
peut permettre de retrouver et de maintenir de façon durable l'équilibre financier du 
régime" (de Sécurité Sociale) (1).

Le principe d'une plus grande participation des assurés aux dépenses de 
Santé a été retenu. Une plus grande solidarité entre riches et pauvres est obtenue par 
le jeu du déplafonnement partiel des cotisations : la rémunération directe du salarié 
est amputée par la hausse de la cotisation ouvrière et d'autre part les charges patro­
nales sont accrues.

2.2, Fonction de gestion

La fonction de gestion de l'Etat s'exerce dans le domaine où les Pouvoirs 
Publics sont producteurs de services : essentiellement l'éducation, la santé publique, 
les télécommunications, les routes.

S'il est un trait commun à ces secteurs, c'est bien qu'ils conditionnent le 
développement et qu'ils sont soumis à la pression du progrès. Ainsi l'hôpital, autre­
fois lieu d'assistance aux "pauvres" devient le centre où sont soignés les malades 
les plus gravement atteints (2) (sans distinction de niveau de revenus) et où est ef­
fectuée la recherche.

L'université doit s'adapter à la multiplication quantitative et qualitative 
des besoins d'enseignement. Les télécommunications sont devenues un élément essentiel 
du développement à cause de la multiplicité des échanges. En outre, les Pouvoirs Pu­
blics doivent prendre en charge de nouvelles taches : Culture, Recherche scientifique 
et technique. Les problèmes de densité humaine, urbaine, intellectuelle, automobile 
etc,., appellent des mesures d'organisation, de classification et de répartition des 
moyens de lutte contre la cogestion.

Cependant, c'est précisément dans le domaine de la gestion qu'avait été 
progressivement défini au cours du XIXème siècle, le droit classique des services pu­
blics, fondé sur la spécificité de l'action de l'Administration qui n'est pas soumise 
aux règles d'action et de responsabilité que pose le Code Civil pour les particuliers 
et qui doit respecter certains principes très rigides : continuité, égalité des usa­
gers, gratuité, légalité des décisions, assujettissement de la gestion à la comptabi­
lité publique.

(1) Rapport du Président de la République. Ordonnances du 21 Août 1967
(2) Consommation 1967 n° 2
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En outre, il s'est constitué un corps de règles statutaires pro géant les 
fonctionnaires contre l'arbitraire du pouvoir et garantissant leur dignité >t leur 
promotion régulière.

Face à la rigidité qu'entraînent ces structures de production, l’attitude 
de la société (ménages et entreprises) est en pleine évolution. L'élévation du niveau 
de vie, concomitante au progrès technique, à l'élévation moyenne du niveau culturel et 
à l'urbanisation rapide engendre une demande de services collectifs efficaces.

L'enquête menée au C.R.E.D.O.C. à la demande de la D.G.R.S.T. (1) sur la 
fréquentation des équipements collectifs a montré que les usagers fortunés, les mieux 
informés se révèlent être les meilleurs "clients" des services collectifs, mais ceux 
aussi qui reconnaissent le plus nettement la fonction indispensable de ces services 
dans la société moderne, même quand ils concurrencent les rôles traditionnels de la 
famille. Dlus le revenu s'élève, plus le consommateur de services semble devenir sen­
sible au caractère pratique du service organisé collectivement.

Il semble donc qu'on se trouve actuellement devant une désadaptation de 
l'offre à la demande que nous chercherons à préciser dans les chapitres suivants : édu­
cation, santé, transports, télécommunications.

Nous nous contenterons de remarquer ici que le poids du secteur public dif­
fère dans chacun de ces domaines ; si la part laissée à l'initiative privée est voisi­
ne de 75^ dans la production de soins médicaux, elle est nulle pour les P. et T., la 
radio et la télévision, et faible pour l'éducation (les"contrats d'association" liant 
la plupart des établissements privés à 1' Etat).

2,3. La fonction d'impulsion
C'est dans le domaine de l'action économique que les transformations sont 

les plus importantes : il n'v a guère d'activité privée à laquelle les Pouvoirs Pu­
blics ne s'intéressent. Ils interviennent sur le plan des structures (du remembrement 
rural à la conversion des chantiers navals) sur les flux de la production et des 
échanges (fixation des prix). Ils interviennent sur l'aménagement du territoire et 
l'urbanisme. Ils interviennent enfin et surtout en tant que financiers par le jeu de 
subventions ou d'investissements.

L'intervention des Pouvoirs Publics dans l'activité économique ne date cer­
tes pas d'hier - Colbert et Turgot l'avaient pratiquée - Cependant, depuis la seconde 
guerre mondiale, les techniques de cette intervention se sont transformées complète­
ment .

Issu d'une économie de guerre, le Plan est devenu le schéma directeur de la 
politique économique.

Nous ne nous étendrons pas ici sur le rôle du Plan, nous nous bornerons à 
constater qu'il résulte de la prise de conscience du rôle déterminant joué par les in­
vestissements et d'un effort pour définir démocratiquement à la fois les objectifs à 
long terme de la société (ou tvpe de civilisation souhaité) et les voies et moyens pour 
les atteindre.

"Le Plan n'annonce pas seulement le probable, il exprime aussi le souhaita­
ble... Il répond ainsi à l'aspiration profonde de notre époque selon laquelle les hom­
mes se veulent sujets actifs - et collectivement actifs - de leur destin" (2).

Ainsi à partir du moment où la société a mis en place des dispositifs concou­
rant à la planification des investissements, la part consacrée aux équipements collec­
tifs devient de plus en plus importante.

(1) A. PITROU : La diffusion de services collectifs : Phénomène économique ou social ? 
in Consommation n° 2 1967.

(2) Préparation du Vème Plan, rapport sur les principales options. Journal Officiel 
23 Décembre 1964.
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ENSEIGNEMENT
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ORGANISATION ET EVOLUTION DE L'ENSEIGNEMENT

1. L'ORGANISATION DE L’ENSEIGNEMENT

Les organismes fournisseurs de 1'enseignement sont extrêmement nombreux et 
divers : de la classe maternelle au Collège de France, aucun des domaines de la con­
naissance humaine, rationnelle ou non, n'est laissé de côté. La diversité des matières 
enseignées et des consommateurs d'enseignement explique que l'on ne puisse pas, en 
quelques pages, appréhender ce phénomène dans sa totalité.

On peut toutefois répartir les différents enseignements en quatre catégories :
- l'enseignement élémentaire,
- l’enseignement du second degré,
- 1'enseignement supérieur,
- 1'enseignement spécialisé, post scolaire ou post universitaire.

1.1. L'enseignement élémentaire
Il est obligatoire et s'adresse à tous les enfants de 4 à 11 ans (1) pour 

ceux que l'on destine à poursuivre des études secondaires, ou 14 ans pour ceux qui 
doivent s'arrêter au niveau du certificat d'études (2).

Il se divise en deux étapes successives :
- l'enseignement pré-scolaire qui regroupe les classes maternelles, les classes et 

sections enfantines,
- l'enseignement primaire qui comprend les classes de la onzième à la septième, le 

cours préparatoire, le cours élémentaire, le cours moyen, les classes de fin d'é­
tudes et de pré-apprentissage, les classes de perfectionnement de plein air.

(1) Ces âges limites correspondent bien sûr à des moyennes.
(2) La scolarité obligatoire a été prolongée jusqu'à 16 ans à partir de l'année sco­

laire 1966-67. Mais, étant donné la lenteur avec laquelle l'information statisti­
que se transmet, cette mesure très importante n'est pas encore transparue dans les 
chiffres.
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Pour l'année scolaire 1964-65, les effectifs de 1'enseigneme.it élémentaire 
public et privé étaient les suivants :

1964-1965
Enseignement

Ensemble
public privé

Pré-scolaire 1 435 774 255 857 1 691 631
Enseignement

Primaire 4 872 162 842 472 5 714 634

6 307 936 1 098 329 7 406 265

Pour l'enseignement public, le nombre d'élèves par maître était de 29,2 en
1962-63.

La part de l'enseignement privé dans le total a légèrement tendance à dimi­
nuer .

1.2. L'enseignement du second degré
Les élèves du second degré sont dirigés, en fonction de leurs qualités intel­

lectuelles et des désirs de leur famille, vers un cycle long (lycées) ou un cycle court 
(collèges). Une partie d'entre eux en sortent en possession du baccalauréat dans le 
premier cas, du brevet dans le second cas.

A la distinction entre cycle long et cycle court (fin des études à 18 ou 16 
ans), se surajoute une distinction entre enseignement classique ou moderne et ensei­
gnement technique.

Pour l'année scolaire 1964-65, la répartition des élèves entre ces diverses 
orientations était la suivante :

1964-1965
Enseignement

Ensemble
public privé

Lycées classiques et modernes ) 
Lycées techniques j
Collèges d'enseignement général 
Collèges d'enseignement technique 
Collèges d'enseignement secondaire

1 193 973

759 1r'9
298 045
95 662

361 262
42 257
170 394
186 429

)
)1 597 492 
)

929 553
484 474
95 662

2 346 839 760 342 3 107 181

En 1961-62, dernière année pour laquelle les statistiques publiques donnent 
le partage entre lycées classiques et modernes d'une part, lycées techniques d'autre 
part, celui-ci s'établissait à raison de 80% des élèves dans les premiers et de 20% 
dans les seconds.

En fait, c'est au niveau des classes terminales que la répartition entre les 
sections techniques et les autres apparaît le plus nettement. Le tableau page 22 
témoigne de 1'insuffisance de 1'enseignement technique et de l'enseignement purement 
scientifique (mathématiques élémentaires). Dans les deux cas, cette insuffisance sem­
ble due à la fois à une certaine désaffection (l'enseignement technique étant considé­
ré comme d'un niveau inférieur aux autres et les sciences pures comme trop difficiles) 
et à la difficulté pratique de gonfler ces sections, où la pénurie de professeurs est
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GRAPHIQUE 1
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GRAPHIQUE 2

BACCALAUREAT
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GRAPHIQUE 3
^PARTITION PAR OPTION DES CANDIDATS ADMIS AU BACCALAUREAT 
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la plus marquée.

Répartition en % 1961-62 1962-63 1963-64 1964-65 1966-67

Philosophie 33, 1 33,8 33,9 30, 9 33,5
Sciences expérimentales 21,9 23,0 23,8 24,2 25,0
Mathématiques élémentaires 29,6 28, 1 26,9 26,8 20,8
Mathématiques et techniques 6,2 5,3 4,8 5,5 5,1
Technique 0,5 0,7 0,7 0,9 1, 3
Brevets de techniciens (1) 8,7 8,6 9,9 11,7 13,3

(1) s'obtiennent une année avant le baccalauréat. Différents des brevets qui
sanctionnent la fin du cycle court, ils seront supprimés à la fin de l'année 
scolaire 1967-68. 

Pour l'année scolaire 1962-63, le nombre d'élèves par enseignant était de 
20,2 dans l'enseignement public.

Le baccalauréat marque normalement la fin des études secondaires. Le nombre 
de bacheliers peut être considéré comme un bon indice de la production de cet ensei­
gnant .

Le graphique'I.;met en évidence la progression très rapide du nombre des can­
didats. Le graphique;-ÏT.dmontre que la proportion des élèves reçus sur l'ensemble des 
élèves présentés peut .varier notablement d'une année à l'autre. La chute de 1966 s'ex­
pliquerait par l'accession au cycle long d'un trop grand nombre d'élèves ainsi qu'en 
témoigne la forte hausse des candidats présents (graphique i). La politique du bacca­
lauréat reste encore à trouver et l'évolution actuelle semble conduire à une baisse du 
niveau de cet examen, ce qui explique que certains doyens de facultés désirent instau­
rer un examen d'entrée dans l'université, alors que le baccalauréat est, en principe, 
le premier titre universitaire. Le graphique III corrobore les conclusions du tableau 
précédent, à savoir la baisse des mathématiques élémentaires et la faible part des sec­
tions techniques.

On trouvera ci-dessous, pour 1966, les résultats du baccalauréat par option.

POURCENTAGE DES CANDIDATS ADMIS AUX DEUX SESSIONS SUR LES CANDIDATS PRESENTS A LA
PREMIERE SESSION (1966)

Philosophie
Sciences

expérimen­
tales

Mathémati­
ques élé­
mentaires

Mathémati­
ques et 
techniques

Technique
et

économie
Total

51,5 53,5 43,2 41,0 49,6 49, 8

Mis à part la section "techniques et économie", de création récente, on note­
ra que les sections qui présentent le plus de candidats ont proportionnellement davan­
tage de succès que les autres.

1.3. L'enseignement supérieur
L'enseignement supérieur est traditionnellement divisé en France entre les 

Universités et les grandes écoles.

J^3JK_Les_Universités
On peut considérer que tous les étudiants sont inscrits dans les universités 

publiques. En effet, il existe bien quelques facultés libres, mais leurs étudiants
£assent_les examens_dj.Etat_0]_r_____________
(1) Seules quelques facultés de théologie sont en dehors de ce circuit.
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GRAPHIQUE 4
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Le graphique IV laisse apparaître de grandes inégalités entre le nombre d'é­
tudiants et son évolution selon les facultés. L'essor des études scientifiques à la
fin des années 1950 s'est ralenti par rapport à celui des études littéraires. Ce phé­
nomène - dont on peut contester l'opportunité - a déjà été noté au niveau de l'ensei­
gnement secondaire. Quant à la baisse du nombre d'étudiants en droit après 1954, elle 
s'explique par l'allongement de la durée des études de licence de trois à quatre ans ; 
la remontée postérieure à 1960 résulte de la création de la licence es-sciences éco­
nomiques, complètement distincte des études juridiques mais rattachée aux mêmes facul­
tés .

Le nombre d'étudiantes s'est accru plus rapidement que le nombre total d'étu­
diants ainsi qu'en témoigne le graphique V. Cependant, les étudiants restent en mino­
rité sauf dans les facultés des lettres (66% du total en 1965).

Les résultats des examens paraissent dérisoires relativement au nombre d'étu­
diants :

19 6 5 Licence Doctorat
3è cycle

Doctorat
d'Etat

Diplôme
d'Etat

Diplôme de 
chirurgie 
dentaire

Droit 2 138 199
Sciences
économiques 751 88
Sciences 6 356 764 547
Lettres 6 385 225 75
Médecine 2 352 732
Pharmacie 38 1 158

Plus que pour 1'enseignement secondaire, le problème de la productivité de 
l'enseignement supérieur se pose. C'est pour le résoudre que les I.U.T. (instituts 
Universitaires de Technologie) sont progressivement mis en place depuis le début de 
l'année scolaire dernière. Ils ont pour but de fournir, en deux ans, des connaissan­
ces directement orientées vers la pratique aux étudiants peu doués pour les études 
abstraites.

2.32._Les_cjrandes_écoles
Les grandes écoles sont une institution typiquement française dont on ne peut 

trouver que de rares exemples à l'étranger (1). Certaines d'entres elles peuvent s'en 
s'enorgueillir de sélectionner une élite, ainsi l'Ecole Normale Supérieure de la rue 
d'Ulm dont plusieurs anciens élèves sont actuellement ministres de la Cinquième Répu­
blique. L'Ecole Polytechnique, créée pour former les cadres scientifiques de l'armée, 
investit depuis longtemps les grandes affaires au niveau le plus élevé. A côté de ces 
établissements dont la renommée dépasse largement le cadre français, il existe de nom­
breuses autres grandes écoles. Elles se caractérisent toutes par un concours d'entrée 
relativement difficile qui se prépare pendant une ou plusieurs années après le bacca­
lauréat et par les carrières offertes aux anciens élèves souvent plus rémunératrices 
que celles qui sont ouvertes aux diplômés des universités. Le système des grandes 
écoles ne manque pas de détracteurs. Il ne semble pas toutefois devoir être supprimé 
(2).

En 1964, il y avait 59 000 élèves dans les grandes écoles publiques ou pri­
vées. La même année, les seules grandes écoles scientifiques avaient délivré 7 000 
diplômes d'ingénieurs (7 649 en 1965).

(1) La "Teknishe Universitat" de Berlin, la London School of Economies.
(2) L'administration publique a elle-même créé sa propre grande école en 1946 : 

l'Ecole Nationale d'Administration.
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1.4. L'enseignement spécialisé, post-scolaire ou post-universitaire
A côté de l'enseignement de caractère relativement général passé en revue 

dans les trois premiers paragraphes, il existe des enseignements spécialisés qui ré­
pondent à un besoin spécifique. D'autre part, des enseignements de perfectionnement ou 
de promotion sociale ont été créés pour les personnes déjà entrées dans la vie profes­
sionnelle .

2_!_4J_;__Les_ensei2nement s_s£écialisés
Ils sont donnés dans des établissements publics ou privés et couvrent des do­

maines extrêmement divers, par exemple : l'agriculture, le secrétariat, la santé (éco­
les d'infirmières). Les chiffres manquent dans ce domaine qui n'est pourtant pas né­
gligeable. Ainsi, 1'enseignement technique agricole public comptait 14 700 élèves en 
1962.

A mi-chemin, entre 1'enseignement spécialisé occupant les élèves à plein temps 
et les enseignements de perfectionnement auquel on consacre ses soirées ou de brèves 
sessions tout en continuant à travailler, il faut situer l'enseignement post-scolaire 
agricole pour les garçons et agricole-ménager pour les filles ; il est obligatoire, 
depuis 1958, pour les enfants d'agriculteurs qui ne suivent pas d'autre enseignement 
après 14 ans. Il comptait 86 000 élèves en 1960.

JK42^ Promotion_sociale et_gerf ecti_onnement
Le droit à l'éducation permanente est désormais reconnu au même titre que le 

droit à l'éducation tout court. Toutefois, son application dans les faits reste limi­
tée car les difficultés qu'il lui faut vaincre sont considérables.

Le premier obstacle vient du salarié lui-même. Celui-ci hésite légitimement 
avant de se lancer dans "un effort prolongé, pénible et solitaire" (1) qui exige de 
lui un travail intellectuel (dont il a peut être perdu l'habitude depuis plusieurs an­
nées) en plus des heures de travail normales qui risquent de briser son foyer dont l'é­
quilibre sera toujours perturbé, enfin,qui entraînent au moins un manque à gagner mal­
gré l'existence d'indemnités compensatrices. Or, tous ces efforts risquent de n'être 
pas couronnés de succès et, quand bien même ils le seraient, le salarié n'est pas as­
suré de trouver, dans son entreprise ou même dans sa ville, un emploi correspondant à 
sa nouvelle qualification.

Fn second lieu, les chefs d'entreprises ne sont pas toujours favorables à la 
promotion sociale. Il est vrai que celle-ci s'intégre difficilement dans les petites 
entreprises où le reclassement du salarié qui a acquis une qualification supérieure 
peut poser des problèmes délicats.

En troisième lieu, les organismes spécialisés et les entreprises où sont or­
ganisés des cours ou des stages de promotion ne sont pas en nombre suffisant. De plus, 
quand ils existent, les moyens de promotion ne sont pas toujours adaptés à leurs fins.

Enfin, la règlementation est loin d'être parfaite, tant au niveau des exoné­
rations de la taxe d'apprentissage (2) que du congé-éducation légal limité à douze 
jours ouvrables par an.

La promotion sociale est assurée par des organismes variés dépendant de 
l'Etat, des collectivités locales, des organisations professionnelles, à moins qu'elle 
ne soit complètement privée.

La formation professionnelle des adultes, F.P.A., créée en 1946, dépend du 
Ministère des Affaires Sociales. Elle offre aux travailleurs les moyens d'acquérir une 
qualification ou d'améliorer leur qualification dans leur propre métier ; elle leur 
permet également de changer de métier grâce à une formation ou à un perfectionnement

(1) Rapport du Comité Consultatif des Aides à la Promotion Sociale - 1963.
(2) Qui est à la base du financement du système.
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ENSEIGNEMENT.^EFFECTIFS DES ELEVES ET DES ETUDIANTS
Population en milliers

1946
Indice

1950 1954 1 960 1962 1964 1964
1 946-100

I Enseignement général
1 r Collège d'enseignement général

(Cours complémentaire jusqu'en 1960) 211 252 309 594 769 1 034 490
2. Classe d'âges 11-17 ans 4 464 4161 3 814 4 796 5 369 5 904(1),*100

(2) 4,7 4,6 8,1 12,4 14,3 17,5 372

II Enseignement classique et moderne1 et Préparation aui grandes ôooles)
3. Lycées classiques et modernes

( classes primaires et techniques exclues) 310 344 395 695 955 1 029 332
4. Etablissements du 2éme degré privé

( Classes primaires et techniques exclues) 190 182 197 277 317 355 187
5. TOTAL 3+4 500 526 592 972 1 272 1 384 277
6. Classe d'âges 11-19 ans 5 761 5 474 5 010 5 809 6 508 7 152(5) x 100

(6) 8,7 9,6 11,8 16,7 19,5 19,4 223

[II Enseignement technique
7. Collèges d'enseignement teohnique

(Centres d'apprentissage jusqu'en 1960) 101 141 159 203 356 457 452
8. Lycées techniques (Collèges techniques ou

écoles nationales professionnelles juaqufci 
i960) - Sections techniques des lycées
classiques ou modernes 111 98 110 160 186 135 122

9. Sections techniques des établissements
privés du second degré, Etablissements 
techniques privés - - 10 14 60 41 _

10. TOTAL 7+8+9 212 239 279 377 602 633 299
(10)x 100

(6) 3,6 4,4 5.6 6,5 9,3 8,9 247
IV Baccalauréat ( ?éme rartie )

(Académie d'Alger comprise jusqu'en 1 96O)
11. Candidats reçus 28,6 32,4 36,7 59,3 66,2 86,7 303
12. Classes d'âges 17—18 ans 1 289 1 292 1 167 1 036 1 188 1 447(11) x 100

(12) 2,22 2,51 3,14 5,72 5,57 5,99 270

V Enseignement supérieur public(Académie d'Alger comprise jusqu'en 1960)
13. Etudiants Français et Etrangers 123 137 151 202 233 308 250
14. Classes d'âges 19-25 ans

(13) x 100
4 621 4 518 4 431 4 066 3 901 4 093

(14) 2,66 3,03 3,41 4,97 5,97 7,52 283

1 949 1949-100

15» Effectifs 34,0 44,2 51,8 59,1 17416. Classes d'âge 19-25 ans
(15) x 100 4 504 4 066 3 901 1 093

(TSl 0,75 1,09 1,33 1,44 192
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approprié. Aujourd'hui, elle se détourne un peu de sa vocation première et s'adresse 
souvent à des jeunes, libérés des obligations militaires sans avoir acquis un métier, 
qu'elle forme en deux ou trois mois à l'exercice d'une profession.

L'établissement le plus ancien est le Conservatoire des Arts et Métiers, créé 
le 19 vendémiaire an III (1794) dont la vocation d'enseignement a été reconnue par une 
ordonnance royale du 25 novembre 1819. Aujourd'hui, le Conservatoire dispense son en­
seignement sous forme de cours du soir et comprend, en dehors du siège parisien, 19 
centres associés et 12 annexes.

Les résultats de la promotion sociale restent faibles pour les raisons énon­
cées plus haut : il n'est pas possible de connaître le nombre total de personnes cher­
chant à se perfectionner et à augmenter leur qualification. Mais l'on a pu estimer le 
pourcentage de la population active touchée par les mesures de promotion à 2% au 
maximum : il apparaît ainsi bien inférieur à celui relevé dans les pays de niveau tech­
nique comparable.

Pour les cadres, la promotion est organisée le plus souvent par les entrepri­
ses, les organisations professionnelles et patronales. Ainsi la Chambre de Commerce et 
d'industrie de Paris finance le "Centre de Préparation aux Affaires" qui fournit an­
nuellement des cours du soir à 80 cadres supérieurs et le S.P.E.G.E. qui reçoit 250 
cadres par an en plusieurs sessions. Le Conseil National du Patronat Français (C.N.P.F.) 
a organisé le Centre de Recherches et d'Etudes des Chefs d'Entreprises (C.R.C.). Depuis 
sa création en 1953, environ 2 500 cadres ont participé à l'ensemble des activités 
proposées. Il existe aussi des entreprises spécialisées dans le perfectionnement des 
cadres (1).

Ftant donné l'ampleur des besoins dans ce domaine, l'organisation actuelle 
apparaît insuffisante.

2. EVOLUTION

La croissance très forte des dépenses d'enseignement que l'on a mesurées dans 
un autre chapitre (2), s'est traduite par une hausse sinon de la qualité - difficile­
ment mesurable - du moins de la quantité de 1'enseignement produit.

Le tableau 5 fournit une évaluation de ce progrès quantitatif dans les domai­
nes où des cniffres existent sur une période suffisamment longue. On a tenté de rendre 
plus parlante l'évolution du nombre d'élèves ou d'étudiants en l'exprimant en pourcen­
tage des effectifs de la classe d'âge correspondant à l'enseignement considéré.

La progression de ce pourcentage est la plus forte pour l'enseignement géné­
ral, puis viennent les universités, l'enseignement technique, l'enseignement classique 
et moderne et enfin, les grandes écoles.

La part des bacheliers parmi la totalité des jeunes en âge de passer le bacca­
lauréat a presque triplé en 18 ans pour atteindre presque T2X en 1964.

2.1. Evolution des effectifs
Il faut remarquer des mouvements simultanés dans la croissance des effectifs 

scolarisés :
Le premier est dû à la vague démographique des années 50 et à l'allongement 

spontané de la scolarité.

(1) Ainsi le C.E.G.O.S. - S.E.M.A. Perfectionnement - Le Collège des Sciences Sociales 
et Economiques.

(2) Cf. Chapitre. 1
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TABLEAU 6

SUgGgT=EgUg^Ig_gE=L^_gAJIgN

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965

ETAT - (Millions de Francs)
Enseignement proprement dit t 5 222 6 665 7 645 8 332 9 619 12 012 14 214 16 017

Dépenses de fonctionnement 3 864 4 547 5 177 5 763 6 566 8 387 9 712 10 944Transferts et interventions 293 664 784 1 023 1 442 1 646 1 908 2 317Investissement 1 135 1 454 1 684 1 541 1 611 1 979 2 594 2 756
Ecoles militaires t 3,1 3,2 3,4 63,0 * 66,6 ' 71,7

Dépenses de fonctionnement 3,1 3,2 3,4 62,5 66,1 71,2
Investissement “ - o,5 0,5 0,5

Aotion sociale t
Réadaptation et reclassement 34,8 28,9 28,9 0,8 25,1 31,9

Formation professionnelle des adultes* 128,5 133,8 169,4 152,5 182,9 317,3

Transferts et interventions 128,5 133,8 169,4 152,5 182,9 237,3
Investissements 80,0

Promotion Sociale t 30,4 36,2 52,9

Dépenses de fonctionnement _ _ 0,5
Transferts et interventions 30,4 36,2 37,4
Investissements 15,0

Relations culturelles avec l'étranger 177,1 213,6 229,7 336,1 401,6 485,9
coopération i

Dépenses de fonctionnement 3,7 36,7 18,4 21,1 77,0 74,6
Transferts et interventions 173,4 176,9 211,3 315,0 324,6 397,3
Investissement 14,0

5 222 6 665 7 988,5 8 711,5 10 050,4 12 5 94,8 H 926,4 16 976,7

DEPARTEMENTS

Dépenses de fonctionnemènt
(directes + indirectes. 80,7 101,8 143.1 . 147,3i
Dépenses (Directes+indirectes)
recettes directes 79,6 95,4 134,9 1343
Investissements 82,5 83,7 845

79.6 177fQ 218,6 ??7,8
COMMUNES

Dépenses de fonctionnement
(communes de + de 5-000 hts) 764,3 911,1 1 058,9

Investissements 1 290 1 021,9 1 101,3 1 339,4

1 290 1 786,2 2 012,4 2 3 98,3

MENAGES
1 243 1 351 1 484 1 596 1 744 1 911 2 161 2 254

ENTREPRISES
Taie d'apprentissage
Rôle émis 65,6 70,4 76,3 83,1 88,1 94,9 115,3 126,5
Produit de l'impôt 45,8 48,6 55,6 64,4
Exonérations 42,3 46,3 59,7 62,1
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Le second est dû à l'accès des filles à l'enseignement. C'est en 1924 seule­
ment que le principe de l'assimilation de l'enseignement secondaire pour filles et 
garçons a été reconnu et ce n'est guère avant 1955 que l'on a compté autant de filles 
que de garçons dans l'enseignement secondaire.

19 3 3 19 4 5 19 6 1
Licence de droit

. Total 2 455 4 350 1 877

. Femmes 390 1 077 456

. % 15,9 24, 8 24,3
Licence sciences

. Total 844 2 173 6 192

. Femmes 260 6 698 2 205

. % 30,8 32, 1 35,6
Licence lettres

. Total 1 939 3 111 3 982

. Femmes 895 1 678 2 444

. % 46, 1 53,9 61,3
Doctorat en médecine

. Total 1 184 1 797 2 283

. Femmes 89 169 437

. % 7,5 9,4 19, 1
Chirurgien dentiste

. Total 604 298 650

. Femmes 170 69 157

. % 18,1 23, 1 24, 1
Pharmacien

. Total 638 993 906

. Femmes 209 450 509
____«_°A------------------------- 32.7______ ______45^3_____ 96. 1

L'accroissement spectaculaire du nombre de diplômées explique la fémi­
nisation de l'enseignement. Le pourcentage de femmes dans la profession passait 
de 62,3 à 63,7 entré 1954 et 1962, l'accroissement le plus fort portant sur 
l'enseignement supérieur. En effet, l'arrêté du 30 Juillet 1946 a reconnu 
"à travail égal - salaire égal", et l'Etat est tenu de l'appliquer strictement 
(ce qui ne semble pas être le cas dans beaucoup d'autres secteurs).
De surcroît, la profession de 1'enseignement laisse une certaine souplesse 
d'horaires qui correspondent à ceux des enfants.

3^_AÇTI0N_EDyÇATIVE_ET_CyLTURELLE

3.1. Dépenses de l'Etat
Les données disponibles ne permettent guère que de faire une esquisse du 

compte "éducation de la nation". En effet, les budgets du Ministère de l'Education 
Nationale et des Affaires Culturellles sont établis en tant que tels par la loi de 
Finance et sont incorporés dans le texte de cette loi. Mais une part importante des 
dépenses d'éducation (prises au sens le plus large) relève soit ds Ministères techni­
ques (Agriculture, Armées, Industrie), soit des collectivités locales (écoles primai­
res), soit des entreprises par l'intermédiaire des Chambres de Commerce, soit enfin 
des ménages.

Nous nous heurtons donc à une difficulté majeure de collecte de l'information 
pour n'en donner qu'un exemple, les dépenses des communes au titre de l'Education ne
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sont publiées que pour les communes de plus de 5 000 habitants de I960 à 1964.
Retracer une série chronologique des dépenses s'avérerait plus difficile en­

core puisque certains postes, par exemple, la "coopération" n'apparaissent qu'en 1965.
Si l'on se borne à examiner le budget fonctionnel publié par le Ministère des 

Finances, on constate que les dépenses pour l'éducation, la culture et la recherche ci­
vile, représentent presque 20% du total des dépenses de l'Etat, soit 4,8% du P.N.B. 
pour 1967 contre 4,5% en 1966 et 1965. Ces dépenses correspondent pour 60% à des dé­
penses de personnel et pour 20% à des constructions et équipements scientifiques ou 
sportifs.

Les dépenses de transferts correspondent, pour l'essentiel, aux bourses, à 
l'aide à 1'enseignement privé et aux allocations de scolarité. Elles représentent en­
viron 3% des dépenses totales et sont presque entièrement consacrées à 1'enseignement 
primaire et secondaire (les bourses d'enseignement supérieur représentaient en 1965 
moins de 10% des dépenses de transfert).

Les crédits consacrés à la recherche ont été sensiblement augmentés en 1967 
(+ 36% par rapport à 1966), ils demeurent cependant faibles, légèrement inférieurs à 
1% du total des dépenses.

3.2. Dépenses des ménages

Les dépenses directes des ménages pour l'éducation se montaient à 12 mil­
liards en 1965. D'après l'étude "Conditions de vie des Families"(page 186), l'élastici­
té de ces dépenses d'enseignement des ménages est significativement'croissante avec le 
revenu.

Quelques caractéristiques des dépenses de scolarité 
(Résultats concernant 831 ménages (l);données non redressées)

t m <T~
m (v rrr

2r

88 288 2,72 2, 53 . 28

(1) Ménages ayant entre 1 et 6 enfants d'âge scolaire.

t : taux de consommation : rapport du nombre de ménages ayant fait au moins une dé­
pense dans l'année au nombre de ménages enquêtés.

m : dépense moyenne pour les 831 ménages.
cr : coefficient de variation (rapport de l'écart type à la moyenne) calculé pour 1 ' en- 
m semble des ménages.

/ <T\ : coefficient de variation calculé pour les seuls ménages ayant une dépense non nulle. 
' m '

2r : rapport de correlation calculé d'après la classification des ménages en 10 classes 
de revenus d'effectifs voisins.

3.3. Dépenses des entreprises
Il est difficile d'apprécier les dépenses d'éducation et de formation des en­

treprises. Nous retiendrons, comme une indication de l'ordre de grandeur des sommes dé­
pensées, le montant des taxes d'apprentissage soit 64 millions de francs en 1965. Le 
montant des exonérations était du même ordre (exonérations accordées aux entreprises 
en considération des dispositions prises par elles directement ou par l'intermédiaire 
des Chambres de Commerce ou des Chambres Syndicales en vue de favoriser l'enseignement 
technique et la formation professionnelle). Les 64 millions perçus par l'Etat devraient 
apparaître en recettes du budget fonctionnel et le montant des exonérations en dépen­
ses du compte "éducation" de la nation.
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Il serait particulièrement intéressant de pouvoir calculer le coût de l'édu­
cation scolaire et universitaire par tête d'effectif scolarisé et de le comparer au 
revenu national et au revenu par habitant.

Il serait par exemple intéressant de distinguer le coût de formation des fem­
mes et de le comparer avec le niveau de qualification acquise (en particulier pour les 
diplômes d'enseignement supérieur), une étude des coûts d'éducation pourrait éventuel­
lement aboutir à un essai de calcul de cost-benefit.

4i_Ç0NÇLUSI0N

On sent bien que le secret d'une croissance rapide se cache derrière les fac­
teurs humains mais ce domaine est pratiquement inexploré car les facteurs humains sont 
si nombreux et leurs mécanismes si complexes que personne n'a tenté de les classer 
dans l'ordre où ils dépendent les uns des autres et moins encore d'isoler et de quan­
tifier leur influence respective.

Leur influence est souvent considérée comme un épiphomène évoqué pour expli­
quer en dernière analyse une évolution anormale. Cependant, l'efficience, les innova­
tions, le progrès technique sont les fondements de toute amélioration de la producti­
vité dont les taux de croissance sont à la base de toute planification à long et moyen 
terme. C'est l'éducation qui conditionne et détermine le plus directement la croissan­
ce économique et l'amélioration des conditions d'existence de la société.

L'influence qu'une éducation adaptée aux besoins de la société peut avoir sur 
le développement du progrès est peu connue. En outre, les éducateurs ont toujours ré­
sisté à l'idée d'une planification fondée sur l'étude de la demande de l'appareil de 
production (antagonisme de la culture générale "désintéressée" et de l'enseignement 
technique).

L'évaluation des besoins numériques de formation n'a guère dépassé le stade 
d'une prévision de la répartition de la population active par profession. Mais les 
chiffres ne tiennent pas compte des migrations et promotions professionnelles, des va­
riations des niveaux requis de qualification, phénomènes qui sont de nature à modifier 
sensiblement la structure et l'importance des besoins de formation estimés à partir des 
seules professions.

Les besoins qualitatifs de formation pourraient être détectés en comparant la 
formation acquise avec les qualifications requises dans l'exercice des professions. Ce­
pendant, le problème qui se poserait alors serait de savoir quel bagage il faudrait 
ajouter au contenu des qualifications requises pour préparer 1|enfant à sa mission 
d'homme et de citoyen et à une vie en harmonie avec les privilèges de son temps .

En réalité, non seulement les prévisions en besoins numériques actuellement 
proposées ne débouchent pas sur l'étude des structures souhaitables de l'appareil edu­
catif, mais on ne dispose absolument pas des fondements objectifs à partir desquels il 
serait possible de définir le contenu de l'enseignement et de préciser les critères de 
détection des aptitudes individuelles.

Une étude historique de l'enseignement en France permettrait de dégager les 
lois qui régissent la croissance du système éducatif dans ses rapports avec les be­
soins de la société : elle montrerait la formation du "postulat universitaire de la 
hiérarchie des disciplines" (primauté du classique latinj, la constitution — sous la 
pression des besoins de l'économie — d'enseignements latéraux hors de 1|Université 
(formation technique et professionnelle), l'aboutissement à "l'orientation et à la dé­
mocratisation" (loi de 1959).

Elle mettrait en relief les contraintes auxquelles serait soumise toute "pla­
nification intégrée" de l'éducation et l'inertie due au fait que les enfants sont con­
ditionnés par la formation qu'ils reçoivent et que les générations montantes tendent a 
imprimer aux structures de l'économie une évolution qui est fonction de ce qu'on leur 
a appris - certains auteurs (1) estiment que le déterminisme (ou "effet de rappel ; se
T~7-MTcEëï-VËRNÔT-GSÜCHËŸ---PrôspëctTvës~n° 14 "Education et Société".
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manifeste sur une très longue période - de l'ordre d'un demi-siècle.
Cependant, la population entière tend à être à la fois enseignée et ensei­

gnante (parents, mass Média), de telle sorte que l'enseignement de l'enfant tend à 
devenir la première étape de la formation permanente. Par ailleurs, les frontières de 
l'Université ne répondent plus ni aux impératifs ni aux privilèges de notre temps. 
L'importance des manifestations étudiantes ne saurait être sous-estimée à cet égard : 
"la réaction étudiante est plutôt provoquée par l'absence de contestation sociale des 
formes de la croissance et par l'autosatisfaction d'une société qui feint de croire 
que l'enrichissement rend caducs les débats sur les objectifs de l'organisation écono­
mique et sociale" note A. TOURAINE (1) "c'est dans l'Université que tend à naître le 
débat sur l'utilisation sociale de la connaissance. Les étudiants ne sont pas seulement 
hostiles au passé et au changement inorganisé, ils s'opposent aussi à des transforma­
tions qui ne semblent avoir d'autres sens que d'adapter l'Université aux besoins de la 
vie économique sans égard aux aspirations culturelles des consommateurs".

L'optique de la planification tend à cristalliser une situation de pénurie 
(existant en fait) où on ne donnerait à chaque citoyen que le minimum nécessaire à 
l'accomplissement limité de sa tâche. Les revendications des étudiants vont en sens 
inverse : "aspirations culturelles" - une évolution semble se dessiner - "la culture 
deviendra obligatoire et gratuite", selon le mot de M. MALRAUX, Ministre des Affaires 
Culturelles. Un des moyens de diffusion semble être les "maisons de la culture", ex­
périence récente (maisons de Bourges, d'Amiens, ouvertes à toute la population d'un 
quartier ou d'une ville, évitant la ségrégation par classe sociale ou par âge).

L'évolution des moyens d'éducation est prévisible ; elle touche la formation 
des maîtres, le matériel d'enseignement et la structure des établissements.

4.1. La formation permanente des maîtres
- Les contenus de l'enseignement et les méthodes au sein même des disciplines évoluent 

(structuralisme, mathématiques des ensembles, micro-chimie...)
- De nouvelles techniques apparaissent et requièrent une formation spécifique (moyens 

audio-visuels, films etc...)
- La société change et l'école enregistre une accélération de l'histoire sans précé­

dent .
La formation permanente des maîtres sera adoptée par l'Education Nationale 

comme le "recyclage" l'est dans les grandes entreprises car la productivité dépend des 
investissements intellectuels.

4.2. Le matériel d'enseignement
- La télévision en circuit fermé,
- l'enseignement programmé,
- équipement audio-visuel,
- la radio et télévision scolaire.

Ces moyens ne semblent pas devoir influencer le nombre total d'enseignants ; 
les expériences suédoises tendent à démontrer que l'enseignement programmé des mathé­
matiques permet de regrouper en 2 classes l'effectif scolaire de 3 classes auparavant 
avec 2 professeurs et 1 assistant au lieu de 3 professeurs ; ce serait donc le niveau 
de qualification requis des enseignants qui serait différencié.

4.3. Structure des établissements et administrations
Une réorganisation interne des établissements scolaires pourrait aboutir à :

- une participation des maîtres à la gestion de l'établissement,
- une participation des élèves à des responsabilités,

(1) Naissance d'un mouvement étudiant - Le Monde 7-8 Mars 1967.
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- une transformation des divisions actuelles (horizontales) par tranche d'âge, en ef­
fectuant désormais une répartition par groupes distincts selon leurs aptitudes (ex­
périences anglaises du "Streaming") (1).

Il est bien évident que la mise en oeuvre des moyens dépend à la fois des in­
vestissements financiers qui seront consentis par le pays et de l'évolution psychoso­
ciologique du groupe chargé de les employer.

Si, comme nous l'exposons par ailleurs (cf. méthodologie de la projection),le 
comportement de l'Etat peut être assimilé à celui du ménage et se voir appliquer les 
lois d'Engel, le coefficient budgétaire de la fonction "éducation, formation, culture" 
croîtra avec le revenu national. Les moyens financiers augmenteront donc plus vite que 
le revenu national. Nous devons constater, en tentant d'esquisser le "compte éducation" 
que les données sont insuffisantes pour retracer les tendances passées et, par consé­
quent, la croissance du coefficient budgétaire.

Nous avons tenté d'esquisser les conflits qui existent entre les "utilisateurs' 
du produit de l'éducation (patronat, au sens large du terme, dirigeants de l'industrie, 
des services et de l'Etat) et les "producteurs" (enseignants universitaires).

Les uns demandent des hommes ayant les qualifications requises pour remplir 
des tâches définies avec le maximum de productivité. Les autres sont souvent des "hé­
ritiers" qui contestent l'asservissement de l'enseignement aux besoins de la croissan­
ce économique.

(1) Brian S.Cane - in "Revue internationale de pédagogie 
UNESCO.

n° 2 1967 - Document
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( extrait 
MOYENS DE

SANTE

de 1'EVOLUTION DES BESOINS MEDICAUX ET LE DEVELOPPEMENT SOUHAITABLE DES 
SOINS, Docteur RÔSCH/CR/MD - n° 2899, Octobre 1967)
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Bien que l'objectif recherché soit la projection dans l'avenir, cette optique 
ne sera qu'évoquée, à propos de chaque point considéré. Il n'était naturellement pas 
possible (dans cette note rapide) d'aller bien loin dans ce sens. Il est clair en ef­
fet que des projections n'ont d'intérêt pratique que si elles peuvent être exprimées de 
façon quantitative,^ que ce soit en quantités physiques, en coûts, ou seulement en taux 
ie croissances, même très grossièrement évalués (double ou décuple). Le reDérage des 
données qui pourront donner lieu à de telles estimations et de celles où toute estima­
tion s'avère actuellement impossible, sera en soit instructif.

K_LES BESOINS MEDICAUX

Dans le titre de cette note, on évoque en premier lieu les besoins médicaux : 
c'est à ces besoins que les moyens mis en oeuvre auront à faire face.

On ne veut pas cependant considérer le besoin à un niveau théorique et philo­
sophique où il n'a que peu de sens concret. Si 1'on a employé le terme de besoin, c'est 
pour englober deux notions qui caractérisent des tendances assez distinctes, bien que 
réagissant constamment l'une sur l'autre.

1.1. Le besoin technique
Il est, en pratique, constamment redéfini par les médecins en fonction des 

progrès médicaux.
Il a donc pour base des connaissances scientifiques et techniques et évolue 

en même temps qu'elles.
Son aspect concret est le développement de moyens techniques nouveaux, à 

l'initiative des producteurs qui considèrent que ce développement répond à un besoin 
potentiel (1).

1.2. Le besoin ressenti
Le besoin ressenti par la population correspond à sa demande de soins médi­

caux, fonction des conditions d'offre.

(1) Pour prendre un exemple hors de la médecine : la mise au point et la production 
par les entreprises de téléviseurs couleurs et par les sociétés ou les pouvoirs 
publics, d'émissions T.V. couleurs ; ces "producteurs” supposent qu'il existe dans 
la population un besoin potentiel de cette satisfaction nouvelle.
De la même manière, les médecins ou chirurgiens s'efforceront de développer aussi 
bien la dialyse périodique que la chirurgie esthétique.
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Elle a pour base la morbidité de la population qui évolue en fonction des 
techniques qu'on lui oppose et du concept que l'on s'en fait.

Son aspect concret apparaît dans l'évolution des comportements des consomma­
teurs de soins médicaux.

On considérera donc : la morbidité, les moyens techniques, les relations qui 
les lient. Ces relations sont telles que l'on ne pourra éviter de procéder de façon 
itérative, en allant de l'un à l'autre, ce qui pourra donner lieu à des répétitions.

2. LA MORBIDITE_ET_LES_BESOINS

La morbidité conditionne bien, en premier lieu, l'appel aux soins médicaux. 
Il est donc utile de considérer ses principaux aspects et son évolution.

On s'est efforcé de présenter des données sur la morbidité et la mortalité 
selon une même classification des catégories d'affections.

2.1. Les données statistiques 
2.11. Lamorbidité

sont très peu 
sur leur signi- 
; des analyses

1966 dans la ré­
gion parisienne, le tableau 7 présente le nombre d'affections des diverses catégories 
ayant existé dans la population enquêtée, pour 100 personnes.au cours d'une période de 
6 mois, selon les déclarations des enquêtés eux-mêmes (et le pourcentage qu'elles re­
présentent dans l'ensemble de cette morbidité). Les affections multiples pouvant exis­
ter chez chaque malade sont, en principe relevées.

Etablis à partir des statistiques de morbidité de l'A.P. à Paris, le tableau 
8 et le graphique 7, présentent le pourcentage (et le taux approché pour 100 personnes 
et par an) des "hospitalisations", motivées par les diverses catégories d'affections. 
Il n'est noté qu'une affection motivant chaque hospitalisation. Ces données, corres­
pondant aux années 1954 et 1964, donnent quelques indications sur l’évolution des mor­
bidités .

Les sources statistiques sur la morbidité générale en France 
nombreuses ( 1) fragmentaires, justifiant dans chaque cas des réserves 
fication. On présente ici quelques données, immédiatement disponibles 
plus poussées peuvent être faites sur chacune de ces statistiques.

à partir des données fournies par l'enquête pilote de

( 1) - 1.
2.

3.
4.

Statistiques de morbidité dans les hôpitaux parisiens de 
que. Seule statistique exhaustive, permanente, annuelle, 
Enquête de la FNOSS sur 400 000 malades assurés sociaux, 
(France entière).Enquête sur les soins médicaux INSEE—CREDOC I960 (France 
te, région parisienne).
Panel de médecins de l'IDREM (France entière).

l'Assistance ^ubli- 
publiée depuis 1881. 
en 1952 - 1953 - 1954
entière) 1966 (Pilo-
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TABLEAU 7

LA_MORBIDITE
(enquête pilote auprès des ménages 1966, région parisienne)

Catégories d'affections

Morbidité 
existante 

en un instant ( 1 )

Morbidité 
ayant existé 

pendant 6 mois

pour 1000 
personnee (2) pour 1000 

personnes % (2)

- Tuberculose 4 0,18 4 0,11

- Scarlatine _ __ 1 0 0 L*->

- Coqueluche - - - -

- Rougeole 1 0,04 11 0,31
- Typhoïde - - - _
- a. virales - - - _

- Septicémies - - - —
- autres affections infectieuses 3 0,13 24 0,68

- Grippe 7 0,31 147 4,11
- a. aigues des voies respiratoires sup. 21 0,92 342 9,82
- a. pulmonaires et bronchiques aigues 2 0,09 38 1,06

- a. Broncho-pulmonaires SAI (3) II II II II II

- a. Broncho-pulmonaires chroniques 55 2,40 59 1,65
- Asthme 19 0,83 20 0,56

- Otites, mastoïdites 1 0,04 9 2,02
- a. rhino-laryngologiques chroniques 65 2,83 72
- a. des amigdales et végétations 1 °, Ç4 2 0,06
- a. de l'oreille chroniques 49 2,13 57 1,59

- Epilepsie _ _ _ _
- a. neurologiques 7 0,31 8 0,22
- (a. neurologiques et organes des sens SAl) II n II II

- a. psychiatriques 41 1,79 72 2,01

- R.A.A. et cardiopathies rhumatismales 8 0,35 8 0,22
- Hypertension 79 3,44 85 2,38
- a. vasculaires cérébrales 7 0,31 7 0,20
- a. coronariennes 12 0,52 12 0,39
- autres a. du coeur 12 0,52 12 0,39
- autres a. des artères 14 0,61 14 0,39
- autres a. cardio-vasculaires SAI 33 1,44 41 1,15
- (Ensemble des a. cardio-artérielles) (4) (157) (6,84) (171) (4,90)

- Varices 102 4,44 104 2,91
- autres a. veineuses 2 0,09 3 0,08

- Diabète 16 0,76 16 0,45
- autres a. endocriniennes, métaboliques 

ou allergiques 18 0,78 28 0,58

(1) (2) (3) et (4) t {otr page 40
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1 suite; incLLnu

Morbidité 
existante 

en un instant (1)

Morbidité 
ayant existé 
pendant 6 mois

Catégories d'affections
pour 1 000 
p ers 0 nnes % (2) pour 1000 

personnes % (2)

1 - sanguines(dont anémie) 1 0,04 7 0,20

- a. du rein 4 0,17 4 0,11
- a. prostatiques 5 0,22 5 1,32- autres affections urinaires 38 1,66 45
- a. gynécologiques (y compris fibrome) 35 1,57 55 1,54

- Obstétrique 7 0,31 18 0,50

- Ulcères gastro-duodénaui (62 ( 2,70 ( 91 ( 2,55- autres a. de l'estomac et oesophage
- a. de l'intestin 126 5,49 198 4,62
- a. hépato-biliaires 92 4,01 132 3,66
- autres a. digestives 347 15,11 — —

— a. ano-rectales 26 1,13 29 0,81
- Appendicites 2 0,09 5 0,14
- Hernies et occlusions intestinales 12 0,52 12 0,34

- Alcoolisme - (5) - (5) - -
- Cirrhoses —

— Tumeurs "bénignes (sauf prostate et
fibrome) 10 0,44 15 0,42

— Cancers et leucémies 5 0,22 6 0,17

- a. rhumatologiques 227 9,89 246 6,88
- a. dermatologiques 76 3,31 164 4,59
- a. oculaires 412 17,94 442 12,37
- a. dentaires 347 15,11 444 12342

- Fractures 6 0,26 7 0,19
- Autres traumatismes 18 0,80 84 2,35
- Suicides “

— Migraines et céphalées 105 4,57 149 4,17
- Insomnies 45 1,96 55 1,54

- Malformations congénitales 3 0,15 3 0,08
- a. du nouveau-né et du nourrisson - - 2 0,06

ENSEMBLE DSS AFFECTIONS DEFINIES 2247 100,00 3414 100,00

- Indéterminées ou symptômes mal définis 49 161

ENSEMBLE 2296 3575

(1) L'instant de fin d'enquête s'est situé en Mars ou Avril selon les ménages enquêtés.

(2) Pourcentage de l'ensemble des affections définies.
(3) SAI = sans autres indications
(4) Total des 7 affections précédentes
(5) On conçoit que l'alcoolisme est difficilement relevé par une enquête de ce type :

" Sans objet ou non isolé
- Pas de cas dans l'échantillon
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On doit être conscient des difficultés d'interprétation (1) des statistiques 
de morbidité. La principale de ces difficultés est qu'il ne peut y avoir de définition 
objective constante de l'état de maladie. On n'insistera pas, en particulier, sur les 
problèmes posés par la période de référence ; on notera seulement que les moyens de 
soins disponibles doivent être proportionnés aux cas à traiter "à chaque instant", donc 
à la morbidité existant en un instant donné. On aura l'occasion de revenir sur certai­
nes de ces difficultés.

2.12. La mortalité
Les statistiques de causes de décès (exhaustives, annuelles, portant sur la 

France entière) renseignent sur les affections ayant entraîné la mort, donc les plus 
graves. Cependant, la mortalité qui dépend des soins médicaux que l'on oppose à la mor­
bidité, ne peut être considérée que comme un élément indicatif indirect.

Le tableau 8 (colonnes 1 et 2) présente, pour l'année 1963, les taux de décès 
pour 100 000 personnes en un an (et le pourcentage de l'ensemble de la mortalité) selon 
chaque catégorie d'affection. Il n'est retenu qu'une cause pour chaque décès.

Le graphique 6 présente l'évolution de la mortalité, par grandes causes, de­
puis 1907.

(1) ces principales difficultés résultent des points suivants :
- La définition de "l'état de maladie"
- La qualité médicale des observations recueillies
- La période de référence choisie.

. La statistique de l'A.P. porte sur les "hospitalisations" dans l'année 

. L'enquête FN0SS sur les affections traitées sur 3 ans

. L'enquête INSEE-CREDOC I960 sur les affections ayant existé sur 1 mois 

. L'enquête INSEE-CREDOC 1966 sur les affections ayant existé sur 6 mois et exis­
tant en un instant.

Lorsque la période de l'observation est plus longue, le nombre d'affections obser­
vées s'accroît pour les affections aigues, se modifie peu pour les affections défi­
nitives. Les enquêtes observant la morbidité existant à un instant donné observent 
mal les maladies courtes. La comparaison des données obtenues sur périodes diffé­
rentes ne seraient possibles que si l'on connaissait la "durée" des affections.
Mais l'estimation de la durée est soumise aux mêmes difficultés que la définition 
de l'état de maladie.
- La condition de 1'enregistrement des affections

. La statistique de l'A.P. n'enregistre que les maladies qui ont dû être hospi­
talisées

. Le panel de 1'IDREM.celles qui ont entraîné un appel aux médecins 

. L'enquête de la FN0SS, celles qui ont entraîné un remboursement de la sécurité 
sociale

. L'enquête INSEE-CREDOC 1966, celles qui ont été "déclarées" par les enquêtés.
Chacune de ces enquêtes relève un nombre de maladie plus grand qui englobe celles 
relevées par la précédente.

- Le relevé des affections multiples qui coexistent chez un même malade, motivent 
l'appel aux soins, ou causent le décès

- Les nomenclatures, critères et méthodes de classification.
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TABLEAU 8
LA MORTALITE [cause de décès en 1963) 

LA_M0RBIDITE=H03PCTALIERE_[Aî_Ps__à_PariSj__1 954_et 1 964)

Mortalité (1963) Morbidité
A.P. à Paris

Catégories d'affections pour 
100 000 t (O

i (2)

haütants 1954 1964

- Tuberculose 183 1,78 8.09 4,53
- Scarlatine _ _ 0,33 0,17- Coqueluche 5 0,04 0,60 0,22
- Rougeole 3 0,03 1.56 0,67
- Typhoïde 1 0,01 0,06 0,08
- a. virales 29 0,28 0,68 0,87
- Septicémies 15 0,15 0,07 0,05
- autres a. infectieuses 2 6 0,25 2,26 2,92
- Grippe 186 1,81 0,73 2,11
- a. aigues des voires respiratoires sup. 6 0,06 2,09 1,07
- a. pulmonaires et bronchiques aigues 331 3,21 2,54 2,54
- a. broncho-pulmonaires SAI (3) 108 1,02 2,15 2,39
- a. broncho-pulmonaires chroniques 133 1,29 1,68 1,86
- Asthme 23 0,22 tt

- Otites, mastoïdites
- a. rhino-laryngologiques chroniques ( 2 ( 0,02 ( 2,01 (1,32
- a. des amygdales et végétations 2,62 1,84
- a. de l'oreille chroniques tt II

- Epilepsie 90 0,88 0,56 0,46
- a. neurologiques 0,1 9 0,27
- (a. neurologiques et organes des sens SAl)

•
1» It (1,87) (2,37)

- a. psychiatriques 23 0,22 1,85 3,00
- R.A.A. et cardiopathies rhumatismales 31 0,30 3,65 1,62
- Hypertension 104 1,01 1,23 1,71
- a. vasculaires cérébrales 1995 19,38 0,91 1,25
- a. coronariennes 851 8,27 0,75 0,56
- autres affections du coeur 1433 13,80 1,76 3,15
- autres a. des artères 271 2,64 0,49 0,80
- autres a. cardio-vasculaires SAI U t» 0,85 1,07
-(Ensemble des a. cardio-artérielles) (4) (4654) (45,10) (5,99) (8^1)

- Varices
- Autres a. veineuses 50 0,49 0,79

0,46
0,44
0,75

- Diabète
- Autres a. endocriniennes, métaboliques

157 1,52 0,98 1,24

et allergiques 25 0,25 1,15 1,31

- a. sanguines 25 0,24 1,30 1,08

(1) (2) (3) et (4) s voir page 43
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Mortalité (1963) Morbidité
A. P. à Paris

Catégories d'affections pour
100 000 
habitants

% 0)
* ( 2)

1954 1964

- a. du rein 109 1,05 1,34 2,35
- a. prostatiques 56 o,54 0,20 0,16
- autres affections urinaires 0f 88 0,84
- a. gynécologiques 3 0,03 2,59 2,47

- Obstétrique • 7 0,07 4,36

- Ulcères gastro-duodénaux 38 0,34 1,04 1,12
- Autres a. de l'estomac et oesophage 12 0,11 1,05 1,11
- a. de l'intestin 41 0,40 0,84 1,01
- a. hépato-biliaires 88 0,85 0,80 M

- autres a. digestives 13 0,13 1,61 3,48

- a. ano-rectales — « M tt

- Appendicites 10 0,10 3,30 2,42
- Hernies et occlusions intestinales 82 0,80 2,11 2,13

- Alcoolisme 120 1,16 tt tt

- Cirrhoses 329 3,20 1,45 2,10

- Tumeurs bénignes (sauf prostate et 
fibrome) 9 0,09 0,73 0,81

— Cancers et leucémies 2087 20,28 3,28 3,35

- a. Rhumatologiques 28 0,27 2,52 3.63
17w- a. Dermathologiques 21 0,21 2,85

- a. Oculaires 1 0,01 1,39 1,32
- a. Dentaires 2 0,02 0,55 0,43

- Fractures 348 3,38 5,97 5,66
- Autres traumatismes 333 3,23 12,07 11,65
- Suicides 156 1,52 tt tt

- Migraines et céphalées - - tt tt

- Insomnies —
- Malformations congénitales 84 0,82 1,11 1 ,_51
— a. du nouveau-né et du nourrisson 208 1,69 1,97 2,33

ENSEMBLE DES AFFECTIONS DEFINIES tt 100,00 100,00 100,00

— Indéterminées ou symptômes mal définis 1799

ENSEMBLE 11638

(1) Pourcentage représenté par chaque catégorie d'affection dans l'ensemble des 
affections définies.

(2) Le nombre d'hospitalisés annuel à l'A.P. étant de l'ordre de 300 000, et le 
taux d'hospitalisation annuel dans la population de la région parisienne de 
l'ordre de 100 les chiffres représentés peuvent être considérés comme très 
grossièrement indicatifs du taux d'hospitalisation pour 1 000 habitants motivé 
par chaque type d'affection.

(3) SAI - sans autres indications.
(4) Total des 7 affections précédentes.
" Sans objet ou non isolé.
— TTiiT ou négligeable dans l'échantillon.
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2.2. Les grands aspects de la morbidité

Le tableau 9 indique quelles sont, dans l'ordre, les principales affections 
ou groupes d'affections qui constituent les plus grandes parts de la morbidité (plus de 
2%), des causes de décès (plus de 0,5%) et aussi des motifs d'hospitalisations (plus de 
2%). La classification utilisée est entachée d'un certain arbitraire (1) ; mais natu­
rellement, la réflexion sur ces problèmes peut être approfondie sur des classifications 
différentes.

Dans chaque cas, on observe qu'une quinzaine d'affections ou de grands groupes 
d'affections rendent compte de 80% de l'ensemble.

2_L22_i__Fré<2uence_et_2rayité

Naturellement, les catégories les plus importantes de la morbidité sont diffé­
rentes selon qu'on les considère suivantleur fréquence ou leur gravité.

Les affections très graves, dont le taux de mortalité est élevé, et l'évolu­
tion relativement rapide (tels les cancers) sont une cause de mortalité importante 
mais n'apparaissent que comme une très faible proportion de la morbidité puisque la 
mort élimine les malades de la population.

A l'inverse, les affections définitives non mortelles et, en fait, incurables, 
(tels les troubles de la vision, les affections dentaires, rhumatologiques, etc...) 
s'accumulent dans la population et sont les plus fréquentes.

Enfin, certaines affections fréquentes et graves, mais à évolution lente (tel­
les les affections cardio vasculaires) ou de mortalité faible mais de très grande fré­
quence (grippe, accidents) constituent à la fois une part importante de la morbidité et 
des causes de décès.

Le tableau 10 montre bien,dès maintenant, les affections qui imposeront les 
efforts de soins les plus importants soit en raison de leur fréquence, soit en raison 
de leur gravité (2).

2_122_;__Les_aff ections_et_causes_de_décès_multigles
On a signalé que la morbidité décrite comportait l'ensemble des affections 

dont une personne pouvait être atteinte. C'est ainsi qu'on relève plus de 3 500 affec­
tions pour 1 000 personnes. Le nombre moyen d'affections par personne augmente naturel­
lement avec l'âge.

Les statistiques de causes de décès ne présentent ici (3) qu'une cause pour 
chaque décès et ne traduisent pas toujours les faits dans leur complexité.

Ainsi, dans bien des cas, la cause initiale est indiquée plutôt que la cause 
immédiate. Par exemple, les fractures du col du fémur sont données comme cause de 6 500 
décès (20% des décès par accidents) mais la cause immédiate de la mort est toujours

(1) On considère en effet : tantôt des maladies bien définies (Appendicite, grippe), 
tantôt des manifestations diverses d'un type d'affection (Cancer, tuberculose, 
athérome), tantôt des groupes d'affections (affections rénales, hépatobiliaires, 
etc...).

(2) La répartition des motifs d'hospitalisation est particulière car celle-ci est déjà 
un acte technique. Elle est déterminée par deux ordres de facteurs :
- la gravité de l'affection (Athérome, Cancer...)
- la technique de soin utilisée, nécessitant l'hospitalisation, même dans des cas 

peu graves (appendicite,amygdalectomie, fracture, obstétrique etc...).
(3) Les bulletins de décès peuvent comporter une cause immédiate, une cause principale 

et, en outre, une maladie associée. Les analyses de ces données sont complexes et 
ne permettent pas toujours une description satisfaisante.
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TABLEAU 9

V ORDRE_D^IMPORTANCE_DES_AFFECTIONS
ÇQMME=ÇAUSE=DE=LA_MORTALIT§li„DE.LA.HnRBIDlïSJ.i,Dîi.ii:a2âEiïâi(IS4ïlQS

MORTALITE MORBIDITE
sur 6 mois

HOSPITALISATIONCatégories d'affections

a. cardio-artérielles
- Cancer, Leucémie

Accidents
Alcoolisme

- Grippe
a. B. P. chroniques

B. P
Tuberculose
Suici des

du nouveau né
Diabète

rénales
a. Hépatobiliaires
Occlusions intestinales
a. neurologiques

des veines
a. prostatiques

O. R. L.
a. Gynécologiques

- Appendicites
a. Psychiatriques

Digestives (est omac
de la peau
digestives(intestin)

- a. rhumatologiques
a. aigues des voies resp. sup.

oculaires
a. dentaires

Dans les hôpitaux de l'A.P. Par rapport à l'hospitalisation totale, sous estime 
légèrement la tuberculose et considérablement la psychiatrie.

(2) - ir. approchés tenant compte des remarques du § 2.2.2.



TABLEAU 1 o
LES=ORANDES=CATEGORIES_DE_MOYENS_TECHNIQUES FACEA 

güELLES-CATEGORIES-D^AEFECTIONS
* Limite dans l'acception habituelle des termes entre : prévention soins

PREVENTION DIAGNOSTIC TRAITEMENT

Catégories d'affections Hygiène
publique Vaccination personnelle sous sur­

veillance 
médi cale

PRECOCE Curatif palliatif ou 
substitutif

- a. cardio-artérielles 0 O £ura.li mental io*
✓tecbcxx. ?

cure dctJVUM. 
gri O 0 ±

- Diabète O O o o + o + t

- Cancers O O alcool ( o -f- «U O 
■*ujucud cola O -f" OrU. O 

mi CCt&
- Grippe O ± ? O O O O o

f- Tuberculose O + o o -I- + //
- Alcoolisme O O cdcool + ^ curt dt + 

dtiinloxkatior + o +

- a. B. P. chroniques p o 11 u t ion,al VW.O-* pbariquc O TccboLc. ■+■ O + O ±

- a. B. P. aigues 0 O O o // + t //
- Arthroses O ° ? o + + +

- a. psychiatriques O O O o + ± -+■

- a. dentaires r O O iuert ? o + O

- a. oculaires O 0 O o + o -h

- Accidents préücn.Kon.-|-
lÿrcuxv* I / roxA «6 • O prudence. o // +

Efficacité : O- --f- - f- j agit sur affection précédente ft sans objet
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autre : (infection pulmonaire, phlébite, infection urinaire, escarres) et justifie par 
conséquent les traitements propres de ces complications (antibiotiques, anticoagulants, 
nursing) en plus du traitement chirurgicale de la fracture. On est conduit de ce fait à 
sous-estimer considérablement certaines affections. C'est surtout le cas pour la grip­
pe, qui est facteur aggravant de nombreux états pathologiques (l).

A l'inverse, certaines causes initiales sont sous-estimées au profit de la 
cause immédiate. On a toute raison de le supposer en ce qui concerne les insuffisances 
pulmonaires chroniques (décès par insufficance cardiaque). De même, on doit noter que 
la mortalité n'est attribuée à 1'alcoolisme que lorsqu'elle résulte d'une affection 
spécifiquement alcoolique (cirrhose par exemple) mais que l'effet aggravant de l'alcoo­
lisme se superpose à d'autres affections comme cause de décès (très directement en ce 
qui concerne la tuberculose). Il en est de même pour le diabète. Allant plus loin, on 
sait que l'obésité qui n'est jamais relevée comme cause de décès est l'un des facteurs 
majeurs de la mortalité (2). Remonter vers les causes initiales conduit à considérer, 
lorsqu'il a été possible de les appréhender scientifiquement, les étiologies, aussi 
bien la suralimentation et le tabac que 1'alcoolisme.

2.3. L'évolution de la morbidité
On sera amené pour des commodités de langage à se référer à deux notions de la 

morbidité :
- la morbidité réelle serait celle qui prendrait en compte toutes les atteintes patho- 

logiques que subissent les individus d'une population. Elle est naturellement impos­
sible à atteindre (3). Le progrès de nos techniques d'examens permet de nous en rap­
procher mais dans la mesure seulement où ces examens peuvent être appliqués très 
fréquemment à tous les individus.

- la morbidité reconnue est celle qui est réellement observée, soit qu'elle soit res­
sentie par le malade, soit qu'elle soit dépistée par le médecin.

On essaie dans cette section de considérer l'évolution de la morbidité "réelle".

2.31. L'action des_techni_3ues_de_grévention_et_de_traitement 
2.311. L'action_sur_la_morbidité_incidente

a) Les techniques de prévention réduisent le nombre d'affections qui frappent 
une population. Qu'il s'agisse de prévention collective (paludisme, typhoïde), de pré­
vention individuelle (alimentation du nourrisson) ou de vaccination (variole, polio­
myélite), (graphique 6).

b) Lorsque la maladie est transmissible d'homme à homme, un traitement effica­
ce, réduisant les réservoirs de germes, diminuera l'incidence morbide (Syphilis, tuber­
culose) .

c) Dans les autres cas, le traitement n'a naturellement pas d'influence sur le 
nombre d'affections qui surviendront.

(1) L'examen comparatif des années où se situent les épidémies de grippe y montre l’ac­
croissement de la mortalité attribué à de nombreuses autres causes (insuffisance 
cardiaque, accidents vasculaires cérébraux etc...). Il permet d'évaluer l'incidence 
de la grippe comme cause immédiate de décès, qui peut atteindre certaines années
40 à 50 000 décès, soit 10% des causes de décès.

(2) Des études faites à partir des statistiques des compagnies d'assurances américai­
nes ont montré que l'incidence de 1'obésité sur la mortalité était beaucoup plus 
importante que celle du cancer.

(3) Ainsi le diagnostic de coronarite n'est fait, le plus souvent, que lors du premier 
infarctus du myocarde alors que l'atteinte grave des coronaires existait depuis 
des années (La coronographie (!) permettrait de reconnaître la maladie plus tôt et 
dans plus grand nombre de cas).
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2^3 12_1_Lj_action_sur_la_rriorbidité_exist ante
Elle dépend de la durée des maladies incidentes, mais de plus ne prend tout 

son sens que si l'on apprécie l’importance du handicap qu'entraîne l'atteinte morbide 
(degré d'invalidité). En effet, le progrès des traitements et leur application plus 
précoce, rendu possible par le progrès des examens, peut entraîner :

a) Une réduction de la mortalité, dont les conséquences sont envisagées au pa­
ragraphe suivant.

b) Une réduction de la durée des maladies (tuberculose, typhoïde...).
c) Une réduction des séquelles ou infirmités définitives pouvant en résulter 

(Syphilis, Cardiopathies rhumatismales ayant leur point de départ dans une angine, di­
verses malformations congénitales, amputation évitée par chirurgie osseuse...).

d) Une équilibration continue des troubles pathologiques, permettant une vie 
normale (Diabète, épilepsie, troubles de la vue, maladie d'Addison...)

e) Une lutte continue contre l'aggravation des manifestations de la malade, 
prolongeant la période de bonne tolérance (insuffisance cardiaque,cancer, rhumatismes, 
affections dentaires, dialyse périodique des insuffisants rénaux, etc...)

Dans tous ces cas, il y a réduction de la gravité des atteintes morbides. On 
reviendra ultérieurement sur l'incidence de ces faits sur la consommation de soins mé­
dicaux et son coût.

S^Sâ^-L^effet_de_la_réduction_de la_mortalité_(_gra£hi£ue_6 |
2r32J_1_Ef f et_sur_une_morbidi té_s£écif i^ue

Il s'agit naturellement de l'effet sur la morbidité "existante".
Il est abusif de penser que les décès évités accroissent le nombre des infirmes 

profonds. Envisagé sur un plan général, le progrès contre la mortalité s'accompagne 
toujours d'un progrès contre l'infirmité : ainsi, les thérapeutiques anti-tuberculeuses 
ont entraîné aussi bien une diminution de la mortalité qu'une diminution des infirmités 
(insuffisance respiratoire chronique, mal de Pott, ankylosé de coxalgie, etc...) ; de 
meme un diabétique équilibré mène une vie normale. On doit, en fait, étudier les consé­
quences particulières pour chaque affection et technique de soins.

2r322_;__Effet_5ur_la morbidité_£énérale
Cet effet est constant. Dans un état donné des techniques médicales, toute 

diminution de la mortalité (1) augmente la morbidité dans l'ensemble de la population.
En effet, la morbidité, aussi bien incidente qu'existante, croît avec l'âge, en géné­
ral de façon exponentielle. Un individu sauvé à un âge donné à toute chance d'avoir 
dans les années ultérieures, une morbidité plus élevée que dans les années antérieures. 
C'est l'effet du vieillissement général d'une population.

Il est bon de prendre conscience de l'importance de ce phénomène. Il est en 
fait très lent. Nous ne disposons pas d'études précises au niveau de la morbidité elle- 
même. Mais diverses études sur l'influence de l'évolution de la structure démographi­
que française (2) sur la consommation médicale ont montré que cette influence était

(1) Du moins de la mortalité au-delà de l'âge de 10 ans.

(2) On doit noter que l'évolution de la structure démographique française est com­
plexe et variable selon les périodes, en raison du déplacement dans la pyramide 
d'âge des classes creuses et des générations jeunes nées après 1946.
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faible (2% d'accroissement en 10 ans) (1) (2).

Ba33_1_LJ_évolution_2énérale_de la_morbidité
On ne dispose pas de données statistiques sur ce point. On est cependant amené 

à penser, lorsque l'on considère une à une les diverses catégories d'affections et les 
moyens que l'on a pu et que l'on pourra leur opposer, que l'évolution de la morbidité 
est très lente (3).

Si l'on examine les données fournies par les statistiques de l'A.P. à Paris, 
qui n'appréhendent toutefois la morbidité que de façon très indirecte (4), on est con­
firmé dans cette impression. On constate que la structure de la population hospitali­
sée, selon les catégories d'affection, s'est peu modifiée en 10 ans, entre 1954 et 
1964 ainsi que le montre le tableau 8 . on y a souligné les affections dont la propor­
tion s'est modifiée de plus 40%. Il n'y en a que 6 cas notables : tuberculose (diminu­
tion de la morbidité, traitement à domicile), rougeole (traitement à domicile car dimi­
nution de la fréquence des complications), rhumatisme articulaire aigu et cardiopathies 
rhumatismales (5) (diminution de la fréquence, traitement à domicile), affections psy­
chiatriques (augmentation des traitements dans l'ensemble, en hôpital général en parti­
culier), affections cardio artérielles (augmentation de la morbidité, traitement à 
l'hôpital), rhumatologie (traitement plus fréquent et plus souvent à l'hôpital).

Une prévision à long terme des besoins médicaux est sur ce point du moins fa­
cilitée. La morbidité "réelle" à laquelle on devra faire face dans vingt ans ne sera 
pas très differente de celle gui peut être actuellement observée (6J.
(1) Cf. note sur : "L ' influence de la structure par âge dans les départements sur leur 

consommation médicale". Elle montre que des différences de structures démographiques 
plus grandes que celles qui seront observées sur l'ensemble de la France à 20 ans de 
distance, n'entraînent pas de différences considérables de la consommation médicale, 
même si le comportement des personnes âgées vis-à-vis des soins se modifie notable­
ment (aspect qui sera envisagé dans la troisième partie de la présente note).

(2) Même au niveau de la population hospitalisée dont l'évolution est soumise à un en­
semble de facteurs complexes, ce phénomène est lent. A l'Assistance Publique à 
Paris, la proportion d'hospitalisations de personnes de plus de 60 ans est passée 
en 18 ans (1946-1964) de 17,6% à 21,8%.

(3) C'est aussi l'observation que permet la "National Health Survey" américaine, main­
tenant poursuivie sur 6 années et qui ne peut déceler de modifications importantes 
de la morbidité. Certains ont été déçus, bien à tort, de ce résultat qui était pré­
visible. Une étude approfondie de ces données serait cependant utile.

(4) L'évolution de la morbidité dans les hôpitaux est soumise aux modifications des 
techniques qui conduiront tantôt à hospitaliser plus fréquemment une même affection 
(apparition de techniques chirurgicales ou médicales plus complexes : hernies dis­
cales, réanimation...) ou au contraire à la soigner plus fréquemment à domicile 
(tuberculose, typhoïde...).
Le fait de ne disposer que des statistiques de l'A.P. et non de la totalité des 
statistiques d'hospitalisations publiques et privées, doit faire prendre en compte 
des phénomènes de concurrence pouvant réduire la clientèle de l'A.P. en certains 
domaines (par exemple, opérations simples : appendicites, amygdalectomies, obsté­
trique etc...). Par ailleurs, les incertitudes sur les classifications et la quali­
té des données et de leur chiffrement doivent les faire interpréter avec beaucoup 
de prudence.

(5) On ne dispose que de peu de données sur l'évolution du rhumatisme articulaire aigu 
et de ses complications cardiaques qui ont dû être fortement influencées par le 
traitement antibiotique systématique des angines.

(6) Question : b)3 L'eugénisme - b) 4 Le contrôle des naissances.
Dans la perspective évoquée de 20 ans, très courte en ce domaine, on conçoit que 
l'action de l'eugénisme puisse être considérée comme négligeable ; d'autant que les 
possibilités scientifiques et techniques en sont limitées et les obstacles moraux 
et psychosociologiques qu'il soulève sont considérables.



Ceci ne préjuge pas naturellement des moyens que l'on pourra lui opposer et 
qui pourront être très différents, fonctions des moyens techniques que le progrès 
scientifique nous offrira et que l'on considérera dans la 4ème partie de cette note.

De même les résultats obtenus sur la morbidité existante appréciée en degré 
d'invalidité pourront être très différents. Le graphique 6 montre que la mortalité qui 
dépend des soins médicaux appliqués à la morbidité, se modifie de façon beaucoup plus 
sensible qu'elle. Ce graphique montre d'ailleurs, ainsi que les tableaux 7 et 8, quel 
pourrait être "l'ordre de grandeur" de certaines révolutions techniques concevables, 
parmi les plus importantes.

La découverte d'un traitement du cancer aussi efficace que celui de la tuber­
culose, entraînerait une modification d'ensemble de la morbidité et de l'activité médi­
cale du même ordre (1). On a donc l'expérience très proche d'une telle "révolution". La 
découverte de médicaments anti-viraux efficaces aurait des répercussions plus faibles 
que la découverte des antibiotiques. Un vaccin contre la grippe, d'utilisation pratique 
aurait une influence sensible sur la mortalité (atténuée cependant par le fait que ces 
décès se situent déjà à des âges avancés) mais beaucoup plus sensible sur la morbidité 
qui est une cause importante d'arrêt de travail. On n'ose naturellement envisager une 
prévention ou un traitement simple de 1'athérome qui serait la découverte ayant les 
plus importantes conséquences.

3^_KSLATigNS_ENTRE_LES_EVQLyTIONS_DE_LA=MQ|B|g|TE=||=p||=^gXIN|=TEg||N|5UES

Compte tenu des indications que l'on vient de présenter sur la morbidité et 
son évolution, on peut s'efforcer de prendre une vue d'ensemble des relations existant 
entre morbidité et moyens techniques.

Ces relations sont multiples et complexes et surtout entraînent, dans le temps, 
un processus d'actions et de réactions continues.

On a essayé de schématiser sur le graphique 7 les principales de ces réactions 
(numérotées - ) (2) (3). On peut en considérer trois types.

3.1, Relation entre les soins médicaux et la morbidité "réelle"
On a déjà évoqué ces relations :

3.11. Prévention réduisant la morbidité_incidente (^) envisagée au § 2.311

3_L22J__Soins_réduisant_la_morbidité_existante (5) envisagés au § 2.312

3_LJ3_;__Prévention_et_soins_réduisant_la_mortalité_et_accroissant_de_ce_fai t_la 
morbidité CD © envisagés au § 2.321 et 2.322

Ce sont là les résultats positifs des soins médicaux (cf. graphique 6 ).

(1) Sur certains points particuliers, tel que celui des équipements hospitalier P les 
répercussions seraient beaucoup moins sensibles car il existe peu d'établissements 
ou de matériels lourds rigoureusement spécialisés (centres anti-cancéreux, équipe­
ments de radio et cobalthérapie).

(2) On pourrait naturellement présenter ces relations sous la forme d'un modèle mathé­
matique. Mais celui-ci ne prendrait un sens que si l'on disposait des données per­
mettant de préciser la forme analytique des relations et d'en calculer les para­
mètres .

(3) Sur le graphique 7, moyens techniques de prévention, diagnostic et traitement si­
gnifient aussi bien production de ces services que consommation. On sait que ces 
deux termes sont identiques lorsqu'il s'agit de "services".
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3.2. Relation entre la morbidité réelle et les soins médicaux
On peut en effet admettre que plus la morbidité est élevée, plus sont élevés 

les soins médicaux qu'elle entraîne. Ce serait la relation 1 (indiquée sur le graphique 
7 entre morbidité "reconnue" et soins médicaux). En fait, cette relation, avec le lien 

causal que l'on vient de supposer est très difficilement observable et n'est en prati­
que, jamais observée, ni dans l'espace ni dans le temps. C'est l'inverse que l'on cons­
tate.

On a vu que les statistiques de morbidité sont très pauvres, très difficiles à 
interpréter, rarement comparables. Les comparaisons possibles se rapportent le plus 
souvent à des états très différents ; ainsi :
- Les pays sous-développés ont, par rapport aux pays développés, une morbidité certai­

nement plus forte, mais mal observée et une consommation de soins très inférieure.
- Même en France, on peut assez ra:sonnablement supposer que la morbidité est plus for­

te dans la région de l'ouest (la mortalité y est la plus forte) mais la consommation 
y est plus faible (caite 1 ).

- Les évolutions de la morbidité nous sont mal connues. Mais, sur les séries, aucun 
fait ne nous donne â penser qu'à une époque donnée, où les soins médicaux sont plus 
importants qu'a une époque antérieure, la morbidité pourrait être plus élevée (l).

En fait, il est évident que dans le processus schématisé par le graphique 7 , 
les mécanismes liés aux autres relations, considérés au paragraphe précédent et au pa­
ragraphe suivant, sont prédominants.

3.3. Relation entre les soins médicaux et la morbidité reconnue
On a bien précisé, au début du § 2.3. que la morbidité "réelle", bien qu'étant 

un concept clair, était en fait impossible à atteindre par l'observation. C'est pour­
quoi les études sur la morbidité, qui ne peuvent se faire que sur les observations de 
la morbidité "reconnue" sont si difficiles à interpréter.

En réalité, le processus qu'entraîne la relation entre le progrès des techni­
ques médicales et la morbidité reconnue est le moteur fondamental des évolutions que 
nous observons. On a schématisé très grossièrement ce mécanisme sur le graphique 7 .

3.21. Le_£ro2rès_technigue_crée_des_besoins_nouveaux © en offrant des moyens 
de lutte contre des maladies, des infirmités ou des troubles devant lesquels on res­
tait passif.

3.22. Les techniques permettent_de_détecter_un_£lus_2rand_nombre_de_cas © 

qui pourront bénéficier des moyens de soin.
Les moyens techniques sont ici l'élément essentiel. On les considérera dans 

la section suivante.

4^_LES_MQYE^|=T|CgNISUES

On entendra par moyens techniques, ainsi qu'on l'a déjà indiqué dans la note 
(3 page 50) , les moyens techniques effectivement mis en oeuvre : ils correspondent donc 
simultanément à la production et à la consommation de services de prévention et de

(1) Il n'est guère possible d'interpréter correctement les faits observés au cours 
des périodes de guerre.
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soins médicaux. Cette mise en oeuvre peut se situer selon le cas au stade de la re­
cherche expérimentale, du "développement" (1), de l'application généralisée. Ceci dis­
pense de distinguer entre les "possibilités virtuelles" et les "applications réelles", 
car en médecine, science appliquée, il n'y a possibilité qu'au moment où il existe dé­
jà application (2), aussi limitée et expérimentale soit-elle.

4.1. L'interrelation entre les moyens techniques et la morbidité reconnue
4_._2JK_Le_£ro2rès_techni3ue_^créejj_des_besoins_nouveaux

En fait, le progrès technique ne fait que répondre à un besoin potentiel (cf. 
notd(l) p. 37..Mais, tantôt la médecine parvient à répondre à un besoin dont on avait es­
péré, de tout temps, qu'elle pourrait le satisfaire ; tantôt, la satisfaction d'un be­
soin, plus ou moins bien ressenti, "entre" dans le champ des possibilités techniques 
médicales alors qu'on ne l'y situait pas.

Naturellement, le mécanisme de développement du besoin ressenti, de la "deman­
de" des malades, est très simple. Il serait inconcevable que l'homme n'éprouve pas le 
besoin d'une satisfaction utile que lui apporte un effort de progrès technique dont 
c'est d'ailleurs le seul but (3).

De la résignation passive à leurs maux, les malades passent à un appel à des 
soins actifs : c'est le moteur fondamental de l'accroissement de la demande de soins 
médicaux.

âj.22Ji_B®soins_médicaux_£otentiels 
On n'insistera pas sur les besoins potentiels évidents :

- de lutter contre la mort (de l'appendicectomie aux antibiotiques ou au rein artifi­
ciel)

- de se préserver des séquelles et des souffrances de la maladie (du traitement de la 
syphilis à la cure de hernie discale)

- de corriger les infirmités (de la luxation congénitale de la hanche aux prothèses 
dentaires).

Il était moins évident que la satisfaction d'autres besoins potentiels entre­
raient dans le champ d'action de la médecine. Il est inutile de s'interroger à cet 
égard sur les limites du normal et du pathologique (4). Le fait essentiel est que des 
techniques médicales acquièrent sur ces points une certaine efficacité.

(1) L'étape du "Développement" s'entend dans le sens, généralement retenu actuellement, 
dans tous les domaines : stade d'essais pilotes progressivement étendus, intermé­
diaire entre la recherche technique et le lancement de la production de masse.

(2) Les prévisions à partir des stades de recherches antérieures à l'expérimentation 
humaine, sans être exclues, sont naturellement beaucoup plus aléatoires (cf.note ( 2) 
page 69).

(3) A cet égard, la médecine ne se distingue naturellement pas des autres activités 
économiques où les techniques et les besoins se développent de même dans tous les 
domaines (nylon, téléphone, fruits exotiques, transports aériens ou machine à la­
ver la vaisselle) et à toutes les époques (de la hache de pierre au climatiseur). 
Certains trouvent scandaleux de la mettre sur le même plan seulement parce que la 
vie et la santé sont des besoins "premiers" (..."Tant qu'on a la santé"!!).

(4) L'ambition de l'homme est de contrôler les phénomènes, même "dits normaux" (c'est- 
à-dire résultant des lois naturelles), qu'il s'agisse des sources d'énergie, delà 
croissance des végétaux, de la météorologie ou de sa propre physiologie.
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Il en a été ainsi pour les troubles de la vue (verres correcteurs) aussi bien 
que pour la mortalité infantile, autrefois considérée comme un phénomène normal (ali­
mentation du nourrisson, stérilisation,vitamines, traitement des prématurés, incompa 
tibilités sanguines Rh, traitement des malformations congénitales etc...).

C'est dans le même sens qu'évoluent maintenant les attitudes vis-à—vis de la 
pathologie et de la mortalité des personnes âgées ou de la lutte contre les états re­
connus pathologiques (obésité),ou de la maîtrise de phénomènes physiologiques (troubles 
de la ménopause, contrôle des naissances), ou même de la correction de difformités 
inesthétiques (correction de la croissance du maxillaire et des implantations dentai­
res, correction du nez etc...).

Cet aspect est particulièrement frappant dans le domaine psychologique ou 
l'appel à la médecine intervient aussi bien pour les troubles du caractère, les ten­
dances suicidaires, la délinquance juvénile, le retard scolaire (psychotérapie et 
traitements médicamenteux, instituts médico-pédagogiques etc...) que pour l'idiotie 
congénitale (idiotie phénylpyruvique).

4.12. Le progrès technigue_crée_des_obligations_nouvelles
Le proorès technique entraîne naturellement un accroissement des exigences sur 

la qualité des'résultats obtenus, et une diminution de la tolérance des carences, er­
reurs et échecs.

Les aspects techniques apparaissent comme des efforts portant dans des direc­
tions précises :

a) accroître l'application des méthodes de prévention (dans son sens strict)
b) réduire les cas ou la maladie n'est pas diagnostiquée (donc non traitée)
c) faire le diagnostic le plus précocement possible (permettant de traiter la 

maladie plus tôt, ce qui accroît souvent l'efficacité du traitement)
d) réduire les erreurs de diagnostic (donc des retards du diagnostic et du 

traitement efficace)
e) réduire les erreurs de traitement
f) réduire les risques qu'entraînent nombre d'examens et presque tous les 

traitements (risques opératoires et thérapeutiques).
Cette tendance générale peut être envisagée en trois stades, chacun impliquant 

une exigence plus grande que le précédent.

4.121. Le comportement_des_malades
Dans nombre des cas de prévention et dans tous les cas de soins, la décision 

du malade ou de ses proches est l'action première. La distinction entre ses désirs, 
que l'on vient de considérer au r 4.11., et ses obligations, de morale ou e raison, 
sont subtiles. Selon les cas, on considérera le malade ou ses proches, comme ignorants, 
déraisonnables ou coupables (au sens juridique s'il s^agit d'une vaccination ou d un 
examen obligatoire) pour ne pas avoir fait appel au médecin assez tôt (toxicose 
nourrisson, troubles de la vision, symptômes de tuberculose ou de cancer) ou ne pas 
avoir suivi ses prescriptions (refus d'un examen ou d'une operation, traitement ou 
rééducation non suivi) (1).

d ' une
suivis

On souliqnera que tous les actes de diagnostics ayant amené_la découverte
affection qui ne sont pas suivis de la prescription d'un^traitement ou gui _son_
d'une prescription de traitement non exécutée, doivent être considères d un

(1) Les accumulations de médicaments dans les "armoires à pharmacie" sont dues tout 
aussi bien à la non exécution du traitement prescrit par le médecin qu'aux con­
traintes des conditionnements.
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point de vue économique comme une perte sèche totale (1).
Le problème de "l'éducation sanitaire" du public rencontre deux limites dans 

son objectif d'amener le malade à consulter chaque fois qu'il est utile : on ne peut 
apprendre à tous la médecine, on risque de généraliser des phobies quasi psychopathi­
ques ( 2) .

En tout état de cause, la tendance que l'on souhaite et qui se développe iné­
vitablement pour répondre aux exigences énumérées (a, b, c, du § 4.12.) est l'appel 
plus fréquent au médecin (cf. graphique 8 évolution du nombre de consultations).

4.1^22. La_techni2ue_du_médecin
Face à un malade, le médecin, à son cabinet ou à l'hôpital, s'efforce de ré­

pondre à toutes les exigences citées, de a) à f) (§4.12) compte tenu de ses connais­
sances et des moyens techniques dont il dispose, par lui-même ou à proximité. On fera
sur ce sujet trois remarques.
- La multiplication des examens et des traitements

Il faut bien être conscient du fait que le progrès technique amène à réduire 
les chances de carences, erreurs et échecs. Il s'agit là d'une probabilité qui a un 
sens statistique au niveau de la population des malades, sens fort clair pour le mé­
decin, mais qui ne se réfère pas forcément à un malade donné (surtout lorsque l'on 
considère celui-ci "à postériori" lorsque le diagnostic a été fait et non "en temps 
réel" à la période où le diagnostic est incertain).

Le médecin sera donc conduit à étendre ses prescriptions d'examens (3) (cf. 
graphique 8 : évolution du nombre des actes de radiologie des analyses de labora­
toire et des examens spécialisés) et devra disposer d'un plus grand nombre d'appa­
reillages ou de spécialistes.

Il en sera naturellement de même pour les traitements, à mesure que leurs pos­
sibilités s'étendent (cf. graphique 8 évolution du nombre des actes de chirurgie et 
spécialité) (4).

- L'examen complet systématique
On peut aborder dès maintenant le problème de l'examen systématique, pour 

deux raisons :
. La manière de procéder à l'examen d'un malade peut la rapprocher plus ou moins 
_d j_un_examen_SYS t émat i que_£5| ^_________

"flT""Sauî 3ans le cas : ou ces examens~sont motivés par la surveillance d'une maladie 
qui pourrait, à un certain stade, nécessiter un traitement (cardiopathie bien sup­
portée) , où ces actes de diagnostic ont 1'intérêt d'une recherche scientifique.

(2) Il est bien connu que nombre d'étudiants de première année de médecine qui reçoivent une 
instruction médicale bien plus approfondie que celle qii peut être généralisée au pu­
blic, se voient atteints de toutes les maladies. Cette tendance peut dépasser tou­
tes limites lorsque l'on entre dans la séméiologie psychiatrique.

(3) Exemple : une malade souffrant de maux de tête unilatéraux, non habituels, chez qui ure 
otite a été antérieurement soupçonnée. Le risque, très faible, est l'abcès du cer­
veau dont le diagnostic précoce est très difficile. Entraîne : traitement antibio­
tique de sécurité massif ; nombreux examens dont électro-encéphalogramme et gamma- 
graphie. Examen et évolution infirment l'hypothèse. Mais ce n'est qu'au prix de cet­
te attitude technique que l'on pourra, traiter efficacement les abcès du cerveau 
qui se rencontreront.

(4) Sur le graphique 8,1'évolution de la consommation pharmaceutique "en volume" n'a 
pu être portée car le "volume" est très difficile à évaluer en ce domaine.

(5) Il s'en rapproche forcément à mesure qu'il devient plus consciencieux et plus com­
plet. Ne serait-ce que par le fait que la plupart des examens ne sont pas spécifi­
ques d'une maladie et permettent, s'ils sont interprétés avec soin, de découvrir 
des affections sans rapport avec celle qui amène le malade à consulter (par exem­
ple une radio de bassin pour coxarthose qui fera découvrir une métastase de cancer 
prostatique, une formule sanguine pour une grippe qui fera découvrir une leucémie 
etc.. . )
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. Les examens de malades à l'hôpital sont ceux qui fournissent les modèles des exa­
mens systématiques les plus complets.

On doit bien concevoir que l'expression "check up" ne recouvre évidemment pas 
une technique particulière, à plus forte raison comme son nom pourrait l'indiquer une 
liste d'examens définis ; elle exprime une tendance à des examens de plus en plus com­
plets (1) pour répondre de mieux en mieux aux exigences b) c) d) (§ 4.12). Le graphi­
que 8 exprime bien cette tendance.

En fait, le nombre des examens pouvant être pratiqués est de plusieurs centai­
nes, bientôt de plusieurs milliers. Il est naturellement impensable de les appliquer 
tous ; et le nombre des "listes" d'examens souhaitables est illimité, variant selon 
leur importance et les objectifs de dépistage que l'on se fixe.

En pratique, le nombre des examens possibles est limité :
- par les possibilités techniques, personnel et appareillages disponibles, temps et 

coûts,
- par le fait que l'on atteint très rapidement les limites de ce qu'un malade (et à 

plus forte raison une personne apparemment saine) accepte de supporter (2).

4•123_1_Les_examens_systémat içjues_au£rès_des_EO£ulat ions
On ne parlera ici des examens systématiques effectués sur la totalité d'une 

population, ou sur des populations exposées à un risque, que pour situer ce troisiè­
me stade dans la tendance générale d'abaissement des "seuils de tolérance". C'est na­
turellement le stade qui marque la plus grande exigence.

On soulignera, à ce propos, qu'il y a naturellement incohérence, dans la posi­
tion intellectuelle et la décision, à vouloir le plus et non le moins. Si l'on souhai­
te un dépistage systématique des cancers, à fortiori, faut-il demander que soient fai­
tes des radiographies digestives ou une biopsie du col chez des malades consultant pour 
un amaigrissement, des troubles digestifs ou des hémorragies et à fortiori, faut-il^ 
souhaiter que les malades consultent tôt le médecin lorsqu'ils présentent ces symptô­
mes .

On vient d'évoquer les problèmes posés par le choix des examens systématiques. 
On y reviendra au § 4.332.

4.2. Le développement des moyens techniques
On devrait considérer de façon plus concrète les phénomènes de développement 

des moyens techniques. On n'a illustré les paragraphes précédents que de la présenta­
tion de quelques séries très globales. Les données statistiques de base ne manquent 
pas au niveau local (des hôpitaux, des dossiers d'assurés sociaux, des industries de 
productions d'appareillages ou de produits). Elles sont rarement rassemblées, elabcrees

(1) Le mode d'examen que l'on enseigne aux externes et que l'on pratique à l'hôpital, 
est en principe l'examen clinique complet systématique. Depuis des dizaines d an- 
nées, l'entrée à l'hôpital entraînerait systématiquement certains examens para- 
cliniques, analyse de sucre et albumine dans les urines, BW, urée sanguine, pres­
sion artérielle.

(2) C'est pourquoi :
- lorsqu'il s'agit d'un malade, on doit se poser le problème de la liste "optima­

le" ne risquant pas de faire refuser par le malade des examens indispensables 
pour résoudre son problème au profit d'examens antérieurs moins utiles et rebu­
tants.

- lorsqu'il s'agit d'examens systématiques sur une population générale la liste 
"optimale" est fonction de divers critères qui seront évoqués au $ 4.332.

Dans les deux cas, on peut poser un problème de recherche opérationnelle où les
variables sont à la fois techniques et psycho-sociologiques.
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et interprétées. On citera quelques données, des exemples d'études possibles, surtout 
des questions qui restent posées.

4_;_2jK Les contraintes_techni<jues_et_autrès facteurs
On doit observer qu'il n'y a pas de lien de proportion entre 1'importance d'une 

morbidité spécifique et les moyens mis en oeuvre pour la traiter (ou la consommation 
de soins) évalués' en volume ou en valeur. Des contraintes techniques ont un rôle es­
sentiel et aussi nombre de facteurs parfois tout à fait contingents ayant joué au cours 
d'évolutions passées.

Les soins dentaires fournisssent l'exemple d'un énorme développement de moyens 
techniques pour lutter contre deux affections (carie dentaire et arthrite dentaire) 
très fréquentes (cf. tableau 7 ) mais peu graves, n'entraînant jamais de décès (cf. 
tableau 8 ), ni d'incapacité professionnelle. Les dentistes représentent de très loin 
le plus gros corps de spécialistes (plus de 15 000) et les dépenses de soins dentaires 
doivent avoisiner 12% des dépenses médicales totales (1). Il s'agit d'une technique 
ancienne, qui a pu prendre lentement une grande extension et qui dispose seulement, 
et donc impose, des traitements palliatifs ou substitutifs faisant appel à des soins 
fréquents et des prothèses coûteuses.

On peut lui opposer le très faible développement des moyens psychiatriques : à 
peine plus de 1 000 psychiatres (2) (y compris les médecins plein temps des hôpitaux 
psychiatriques), les hôpitaux encombrés à 120% de leur capacité théorique, le faible 
nombre de consultations. Ce retard s'est aggravé au cours de dizaines d'années d'évo­
lution. Il est en partie imputable au fait que peu de techniques efficaces pouvaient 
être mises en oeuvre en psychiatrie ; mais, très important en France par rapport à 
nombre de pays étrangers,il tient certainement à de nombreux autres facteurs (3)

Avec l'évolution brutale que vient d'entraîner dans la psychiatrie l'appari­
tion des médicaments psvchotropes, nous prenons conscience de notre retard. Il ne 
s'agira pas dans ce domaine d'un "développement" adapté aux progrès futurs. Au rythme 
actuel de formation des spécialistes et de réalisation des infrastructures, 20 ans ne 
suffiront sans doute pas à combler le retard. L'effort de développement de la psychia­
trie devra être supporté par tout l'ensemble de l'appareil médical.

En particulier, les hôpitaux généraux (ce phénomène prévisible était déjà 
sensible en 1964 dans les hôpitaux de l'A.P. à Paris (cf. tableau 8 ~ 2.33), il sem­
ble s'accentuer).

Nombre d'autres exemples de contraintes techniques peuvent être donnés. On 
doit souligner à cet égard un point particulier. Il est assez rare que l'on ait en 
médecine un choix à faire entre plusieurs techniques pour atteindre un même résultat. 
On vient de le voir à propos des soins dentaires. Le médecin est déjà très heureux 
lorsqu'il dispose d'un traitement efficace ; il y a trop de cas où il n'y en a aucun.

(1) Pourtant la France (comme la Grande-Bretagne) est plutôt en retard dans ce domai­
ne : 33,4 dentistes pour 1 000 habitants, taux inférieur à celui du Japon (34,6); 
très éloigné de celui des U.S.A. (52,0), de l'Allemagne (53,5) et de la Suède
(66,9).Aux U.S.A. les dépenses de soins dentaires par habitant sont deux fois plus 
fortes qu'en France.

(2) Il serait naturellement intéressant et important d'analyser les causes de cette 
grave insuffisance pour tenter de les combattre en ce domaine ou dans d'autres ; 
isolement du secteur psychiatrique, structure administrative, statut des médecins 
des hôpitaux psychiatriques, systèmes de formation, coupure avec les Facultés et les 
hôpitaux universitaires, insuffisance des programmes de développement etd' investisse- 
ment etc...
On doit remarquer que le secteur des soins dentaires présente lui aussi, des as­
pects structurels spéciaux et que les facteurs économiques et sociaux y jouent de 
façon particulière, par rapport aux autres secteurs médicaux.

(3) Il y a 1700 psychiatres, neuropsychiatres et neurologues.
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Ainsi, si l'on considère les examens, dans bien des cas, il n'existe pas d'exa­
men prouvant le diagnostic, par exemple pour la grippe (1). Dans certains cas, il 
n'existe qu'un examen permettant correctement le diagnostic et la surveillance, par 
exemple : raïïiographie et tomographie dans la tuberculose pulmonaire, électrocardio­
gramme dans l'infarctus du myocarde, hémoculture dans une septicémie, électro-encépha­
logramme dans l'épilepsie, biopsie dans la plupart des cancers, examen fonctionnel res­
piratoire dans 1'insuffisance respiratoire chronique etc... Il en est de même pour 
beaucoup de traitements efficaces (2) : traitement chirurgical de l'appendicite ou de 
l'occlusion, isoniazide dans la tuberculose, pénicilline dans la syphilis, cortisone 
dans l'addison etc... Dans tous ces cas, la décision apparaît obligatoire ou du moins 
ne peut être qu'un choix entre tout ou rien. On saisit là l'un des aspects du problè­
me économique car c'est par hasard que le traitement de l'anémie de Biermer par la vi­
tamine B 12 est si bon marché et la dialyse périodique des insuffisants rénaux chroni­
ques si chère (3).

4^22^ L_|_extension_des_"indications^_dj_ur.e_techni cjue
Le progrès des moyens techniques se manifeste, ainsi qu'on l'a dit au début du 

Ç 4 par une diffusion de l'utilisation de ces moyens, du centre de recherches expéri­
mentales, aux hôpitaux universitaires, puis à l'ensemble des établissements ou cabinets 
de spécialistes, parfois même aux cabinets de médecins généralistes : par exemple, 
l'utilisation des antibiotiques ou de l'électro-cardiographe.

Cette évolution sera envisagée globalement au paragraphe suivant (r 4.23).
Mais deux ordres de phénomène la déterminent, qu'il faut distinguer. D'une part, une 
technique se répand : ainsi le traitement des poliomyélites respiratoires ayant été 
mis au point dans quelques services expérimentaux, on s'efforcera de l'appliquer à 
toutes les poliomyélites respiratoires du pays ; d'autre part, les indications d'une 
technique s'étendent : ainsi, on utilisera les appareils de respiration artificielle 
en circuit fermé dans tous les cas graves d'insuffisance respiratoire aiguë', quelle 
qu'en soit la cause (traumatisme, intoxication, grippe etc...). Ce deuxième phénomène 
est le plus souvent gravement sous-estimé (4) alors qu'il joue bien souvent un rôle 
plus important que le premier.

Il est facile de donner de nombreux exemples de techniques mises au point pour 
répondre à des affections particulières et qui, ensuite, étaient appliquées à de très 
vastes domaines de la pathologie donc à de très nombreux malades.

Dans tout effort de prévision, on devra tenter de discerner l'accroissement 
des champs d'application des techniques.

4.23^ La_diffusion_des_moYens_techni2ues
4^231. Exempte_djune technicjue_à_cham£ étendu

Le graphique g montre comment se développe, dans le temps et dans l'espace, la 
diffusion d'une technique et de son utilisation.

Cet exemple porte sur l'ensemble de la radiologie, technique assez bien carac­
térisée, mais comportant une très vaste gamme d'examen (de la radiographie simple de

(1) Du moins au stade "pilote" des hôpitaux universitaires, 1'isolement et 1'identifi­
cation des virus ne se pratiquant encore qu'au niveau expérimental (Institut Pasteur) .

(2) Il est classique de dire que lorsqu'on propose de nombreux traitements d'une ma­
ladie, c'est qu'ils sont tous peu efficaces.

(3) Pour donner un même bien, la survie. C'est un des problèmes que permettent de 
résoudre les organismes financiers de compensation.

(4) Les spécialistes mettent souvent les méthodes au point dans le cas particulier 
d'une affection et, surtout s'ils sont des spécialistes d'une pathologie plutôt 
que d'une technique (cf. § 4.32), ne perçoivent pas toujours les indications qui 
pourront en être faites dans des domaines de la pathologie autres que le leur.
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fracture à 1'angiocardi.ocinématographie); technique très ancienne dont on n'observe 
ici le développement que sur 9 années récentes (1).

On observe naturellement le résultat global de l'action de nombreux facteurs.

- Généralisation et extension des applications
- Formation et technique des médecins spécialistes et généralistes
- Développement des équipements
- Evolution du comportement des malades selon,

. les milieux urbains et ruraux,

. les catégories sociales 

. les classes d'âges 
etc. . .

On ne relèvera que quelques résultats principaux.
- Les différences d'utilisation (ou de consommation) sont très fortes, même considé­

rées à l'échelle très grossière du département : ces différences vont de 1 à 4 pour 
les actes de radiologie (de 1 à 3 pour les actes en K, de 1 à 5 pour les analyses de 
laboratoire. La carte 1 donne l'aspect de ces disparités (2).

On soulignera que les différences entre les régions françaises sont aussi im­
portantes sinon plus qu'entre les pays d'Europe Occidentale (3).
- Ces développements semblent dépendre fortement des centres de rayonnement que cons­

tituent les facultés de médecine (et hôpitaux universitaires) : Daris, Strasbourc, 
Marseille, Montpellier et aussi Lyon, quoique dans un sens particulier (forte pro­
portion de la consommation de soins hospitaliers).

On est tenté de voir là un effet prédominant de la formation et de la techn.que 
des médecins, parmi les facteurs que l'on vient de citer.

- Les développements des diverses régions restent parallèles (taux de croissance du 
même ordre). Les régions en retard ne rattrapent pas les régions en avance (4). '^e 
fait tend à prouver qu'il n'y a pas saturation dans les regions en avance (5).

- Malgré des taux de croissance rapide (10% par an) la diffusion apparaît lente, ^u 
bout de 9 ans, les départements en retard sont très loin d'avoir atteint le niveau 
où se trouvaient 9 ans auparavant les départements en avance. On peut donc assez 
bien prévoir comment se fera leur évolution ; de même que l'on peut prévoir comment 
se fera l'évolution française, lorsque l'on considère les niveaux et les evolutions 
aux U.S.A.

(1) On a cependant pu estimer le niveau de la consommation d'actes de radiologie dans 
les hôpitaux publics en 1938. Entre cette date et 1966 (en 28 ans), elle a ete 
multipliée par plus de 20.

(2) La carte 1 porte sur l'ensemble des actes médicaux. Les différences sont moins 
grandes (de 1 à 2,5) mais se situent sensiblement entre les mêmes départements.
La région de Lyon, très particulière, a, cependant, une consommation plus elevee 
d'actes de spécialité, radiologie, analyse, surtout à l'hôpital (honoraires hos­
pitaliers ) .

(3) Les comparaisons inter-régionales sont donc presqu'aussi instructives que les 
comparaisons internationales.

(4) Du moins pour la technique considérée et sur l'époque étudiée. Il serait intéres­
sant de disposer d'autres exemples. On peut concevoir des périodes ou cet écart 
s'accroît (développement pilote d'une technique de pointe en certains points, nul 
en d'autres) et des périodes où il se réduit (lorsqu'on atteint partout un niveau 
de saturation) .

(5) Les données comparatives dont on peut disposer sur les U.S.A. semblent montrer 
également un développement parallèle avec un retard de la France de 3 a Q ans.
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4_;_ 23 2_;__Cas_de_techni3ues_s£éci figues
Compte tenu des types de projection (ou de programme) que l'on est amené à en­

visager (cf. § 4.24), il serait intéressant d'avoir une meilleure connaissance des 
évolutions des moyens techniques aux divers stades de leur diffusion.

On en donnera deux exemples.

L'électrocardiographie (ECG) a été découverte, stade expérimental, entre 1337 
et 1903. Le stade de développement pilote dans des hôpitaux universitaires se situe 
entre 1930 et 1940. Le stade de la diffusion dans les établissements hospitaliers et 
celui très important de 1'enseignement aux étudiants, entre 1950 et 1955. On a atteint 
aujourd'hui le stade de la diffusion de l'électrocardiographe dans les cabinets de mé­
decins généralistes (1).

Le rein artificiel a été mis au point vers 1945, stade expérimental. Son appli­
cation aux nephrites chroniques (stade expérimental d'une "extension" d'indication) a 
débuté vers 1959/60. On est maintenant à la phase du développement pilote dans divers 
hôpitaux universitaires.

Ces exemples montrent que les diffusions sont suffisamment lentes pour que les 
prévisions (et les programmes) ne soient pas pris de court. Il est probable qu'elles 
sont maintenant plusrapides qu'au début du siècle. Il est sur aussi que la diffusion 
des thérapeutiques médicamenteuses est plus rapide : bien qu'une étude sur la cortisone 
ou les anticoagulants en montrerait sans doute le caractère très progressif. Il est en 
tout cas certain, pomme le montre d'ailleurs l'exemple des thérapeutiques médicamen­
teuses opposées aüx techniques chirurgicales ou instrumentales complexes, que la con­
dition première de ces diffusions,et le facteur limitatif essentiel, est la formation 
et l'adaptation aux techniques nouvelles du personnel qualifié, médecins et auxiliai­
res • Les problèmes de matériels et de bâtiments sont beaucoup plus faciles a surmon- 
ter.

4_124_1_Les_£ers£ect ives
Compte tenu des remarques précédentes, on voit qu'il n'est pas impensable de 

se faire une idée raisonnable des développements à moyen terme (5,10 ans) parfois même 
à long terme.

Mais il faut souligner que ces projections sont d'autant moins incertaines 
qu'elles concernent des agrégats plus vastes : l'ensemble de la radiologie ou des ana­
lyses de laboratoire par exemple. Il se fait des compensations entre les croissances 
plus rapides et plus lentes que prévues.

Il est plus difficile de prévoir le développement d'une technique spécifique 
(bêtatron, implants dentaires, psychanalyse ou rubidomycine) et, par conséquent, les 
programmes spécifiques d'équipement, formation de personnel ou fabrication.

On doit, de toute facçon, tenir compte :
- de stagnations peu explicables (2)
- du fait qu'une technique que l'on disait prométteuse n'a pas répondu aux espoirs (3) 

et décline rapidement après une période de croissance. Cas très nombreux mais na­
turellement oubliés.

- du fait qu'une technique nouvelle rend caducque une technique ancienne (4)

(1) Les dépenses d'E. C. G. ne peuvent être isolées dans les statistiques générales 
des dépenses médicales. Elles ne représentent pas encore une part appréciable mais 
sont sans doute inférieures au millième.

(2) On ne comprend guère pourquoi le phono-cardiogramme ne s'est pas diffusé.
(3) Le fait s'est produit pour la plupart des techniques "d'électrothérapie".
(4) Traitement antibiotique de la tuberculose supprimant pneumothorax, sections de 

bride, thoracoplastie etc... Laparoscopie-biopsie hépatique supprimant beaucoup 
d'indications de la splénoportographie etc...
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En fait, si l'on veut faire dans ce sens un effort concret, il est nécessaire 
de faire une revue aussi exhaustive que possible des moyens techniques en diffus)on 
ou en expérimentation. On insistera sur l'impératif d'exhaustivité, même si certains 
domaines ne peuvent être considérés que de façon très sommaire et très globale. A dé­
faut d'v satisfaire, on court le risque d'ignorer des secteurs qui pourront être par­
mi les plus importants (1) (2).
(1) Ainsi des architectes, plus artistes que cartésiens, oublient-ils les escaliers.
(2) Il est certain (cf. graphique 8 ) que les techniques qui se développeront (ou doi­

vent être développées) selon un rythme plus rapide que la tendance générale de 
l'ensemble des soins médicaux,sont celles qui sont nouvelles et qui marquent un pro­
grès. Celles qui évolueront moins vite sont des techniques anciennes satisfaisan­
tes (où ne marquant pas de progrès) qui ont déjà atteint une diffusion générale et 
représentent par ailleurs la grosse masse des soins produits (traitement des frac­
tures et traumatismes simples, appendicites, hernies, troubles dyspepsiques affec­
tions aiguê’s des voix respiratoires supérieurs, extractions dentaires etc...).
On donne l'exemple d'une liste, faite un peu au hasard, bien sûr incomplète, où 
l'on s'efforce seulement de situer grossièrement le stade de diffusion de chaque 
technique. Des informations plus précises sont nécessaires, en particulier pour 
savoir le stade actuel, diffusion expérimentale, pilote, de certaines techniques.
On n'a pas tenté encore une classification précise ; en fait on cite : tantôt des 
techniques très étroites, tantôt des ensembles de techniques qu'il faudrait Subdi­
viser.
Il serait nécessaire de compléter progressivement cette liste en consultant tous 
les types de spécialistes ; de rechercher les données concernant chaque technique 
ou au moins d'en commenter l'évolution et les perspectives.
1 - Techniques en diffusion

Ce sont les techniques dont on peut penser qu'elles ne sont pas encore arrivées 
au stade de la diffusion générale (comme par exemple la réduction simple de 
fracture) mais qui sont en cours de diffusion générale :
- considérée du point de vue du consommateur : utilisation de la technique 

pour tous les malades chez lesquels elle est "indiquée"
- considérée du point de vue du producteur : capacité d'appliquer cette tech­

nique répandue dans tous les hôpitaux, cliniques, cabinets de spécialistes ou 
cabinets de généralistes selon les cas. En effet, si les cas ne sont ni fré- 
quents, ni urgents (par exemple cardiopathies congénitales) l'application a 
tous les malades ne nécessite pas des implantations nombreuses et dispersées 
(à l'inverse de l'E.C.G. par exemple).

On observera que parmi ces technique 
de 20 ans, très peu depuis moins de
- Electrocardiogramme
- Electroencéphalogramme
- Angiocardiographie
- Artériographie
- Radio cinéma
- Examens endoscopiques
- Biopsie, anatomopathologie
- Examens fonctionnels respiratoires
- Ionogramme
- Dosages encymatiques transaminases

• - etc...

, la plupart ont été découvertes il y a plus 
0 ans.
- Antibiotiques
- Anticoagulants
- Cortisoniques
- Antimitotiques
- Psychotropes
- Greffes osseuses ou cutanées
- Dialyse d'I.R. aiguè's
- Chirurgie cardiaque
- Neurochirurgie
- Réanimation humorale
- Réanimation respiratoire
- Transfusion sanguine
- Cobalthérapie
- Psychothérapie, psychanalyse
- Nursing, matelas alternating,
- Kinésithérapie, rééducation respiratoire
- Implants dentaires
- Greffes cornéennes
- etc.. .

(suite de la note 2 page suivante)
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4.3. L'ajustement des moyens techniques à la morbidité reconnue

Si l'on se pose le problème de l'ajustement des moyens techniques aux besoins 
(en entendant par là la morbidité dont est affectée la population) on rencontrera un 
certain nombre de difficultés qu'il importe de préciser.

Il n'y a pas de correspondance bi-univoque entre catégories de maladies (et 
surtout malades) et catégories de techniques (1). A l'extrême, il y a même des mala­
dies qui font appel à toutes les techniques (par exemple les cancers, si on se borne 
à les considérer dans leur ensemble) et des techniques qui répondent à toutes les af­
fections (la radiologie).

Une description de "l'application" des moyens techniques à la morbidité impli 
que donc, en première approche, l'établissement d'un tableau à double entrée compor­
tant d'une part la liste des affections, d'autre part la liste des techniques, l'in­
tersection des lignes et colonnes devant indiquer la "quantité" du moyen technique né 
cessaire au type d'affection. Nous ne sommes certainement pas en état de remplir un

(2) Suite de la note 2 de la page précédente

2- Techniques au stade "pilote"(développement)
Ce sont, en général, les techniques en application dans les hôpitaux universitai 
res (on se bornera au stade "pilote" en France, étant bien entendu que l'on pour 
ra y être en retard par rapport à l'étranger). Dans certains cas cependant, ces 
techniques sont■"développées" en dehors (techniques dentaires de pointe...).

- Tests radio isotopiques
- Scintigraphie
- Dosages enzymatiques, lacto 

déshvdrogénase
- Examens génotypiques
- Anatomie pathologique en 
microscopie électronique

- etc...

Chirurgie vasculaire
Greffes de rein ou valvules cardiaques
Dialyse d'I.R. chronique
Pacemaker
Réanimation cardiaque 
Traitement d'affections enzymatiques 
Antileucémique 
etc...

3 - Techniques au stade expérimental (recherche)
Ce sont des techniques arrivées au stade de l'expérimentation humaine, dans un 
ou quelques services dans le monde. (On y ajoutera les techniques "en développe­
ment" dans certains pays mais non encore en France).

Anti-mitotiques 
Anti-leucémiques 
Anti-viraux
Vaccination anti-grippale 
Greffes d'organes (coeur, foie...)
Organes artificiels (coeur d'appoint...) 
Prothèses neuro électroniques 
(membres artificiels...)

Chirurgie coronaire 
etc...

On ne considère naturellement pas ici les conditions "économiques" d'application de 
ces techniques. Pour chacune d'elles, les progrès constants de l'appareillage ten­
dent, non seulement à accroître la sécurité, la précision et la sensibilité, mais 
aussi la commodité et la rapidité d'exécution et d'interprétation, c'est-à-dire la 
productivité (amélioration des tables de radiologie ou de chirurgie, développement 
automatique des films, autotechnikon, analyse automatique des E.C.G., appareillage 
de surveillance continue etc...). Ce très vaste problème entre dans le cadre des 
études sur les divers secteurs de "production" (rapports particuliers).

Nombreux dosages, tests, 
examens (à préciser)

(1) Et, lorsqu'elle existe, il y a forte probabilité qu'elle ne dure pas (cf. > 4.22 
sur l'extension des indications.
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pareil tableau. Peut-être serait-il instructif d'en faire quelques ébauches, en se 
souvenant cependant qu'il risquerait d'entraîner de grosses erreurs d'appréciation 
tant qu'il ne serait pas complet (1).

On fera seulement quelques remarques concernant d'une part, la morbidité, 
d'autre part, les moyens techniques.

4_:_32_;__La_morbidité
4 • 322 • _Les_affections_iocaies_et_2énéraies

Il est des affections qui correspondent à des techniques ou du moins des grou­
pes de techniques (spécialités) : par exemple les affections oculaires, encore qu'une 
hémorragie rétiniènne fasse suspecter une hypertension et qu'une cataracte doivent 
faire éliminer un diabète.

Il est des affections comme l'athérome ou le cancer déjà cité dont les attein­
tes sont si diverses qu'elles peuvent selon le cas nécessiter l'appel à toutes les 
techniques médicales ou chirurgicales.

4.312. Le_diagnostic
Les raisonnements que l'on fait sur la morbidité portent sur des malades ayant 

été observés à des époques passées et dont les affections ont été identifiées (2).

Mais concrètement, lorsque le malade se présente au médecin, le diagnostic de 
sa maladie n'est pas fait. Les examens et traitements prescrits dépendront, non de la 
maladie que le malade se révélera avoir, mais des hypothèses que fera le médecin sur 
les diverses affections qu'il y a lieu de redouter et auxquelles il a le devoir de 
penser dans ce cas donné (3).

On notera que le malade relève à cet instant de toutes les spécialités se 
rapportant aux diverses hypothèses diagnostiques(4). .

4^313. Les affections_multigles
Recenser les affections observées dans une population (comme le fait le ta­

bleau 7 ) ne donne qu'une description abstraite de la réalité. En fait, dans la plu­
part des cas, plusieurs de ces affections coexistent chez un même malade. Le problème 
pratique du diagnostic et du traitement de plusieurs maladies d'un même malade n'est

(1) Cf. f 4.24 et note (1)page 64.

(2) Mis à part le déchet des diagnostics imprécis, causes inconnues, symptômes non 
rapportés à une maladie, part qui s'accroît d'autant plus que l'on exige des 
classifications plus précises.

(3) Cf. exemple de la note (3)page 56 sur l'abcès du cerveau
De même le nombre de radiographies d'estomac n’est pas fonction du nombre d'ulcère 
gastrique mais du nombre de cas où il y avait lieu de faire l'hypothèse diagnosti­
que d'un ulcère.
Allant plus loin, les traitements anticoagulants ne sont plus proportionnels au 
nombre de phlébites mais au nombre de cas où l'on a lieu de la redouter. Par 
exemple, toutes les interventions chirurgicales.
A l'extrême, l'examen systématique de dépistage, par principe même, n'a plus au­
cun rapport avec la fréquence de la maladie puisque le nombre d'examens est fonc­
tion de la population totale, que le nombre d'affections que l'on espère dépister 
soit des centaines de mille (trouble de la vue) ou 30 (phénylcétonurie).

(4) C'est le problème de l'entrée du malade dans le meilleur "circu:t" : où apparaît 
le risque que fait courir le spécialiste ou l'établissement spécialisé isolé.
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pas le même que celui du diagnostic et du traitement de ces mêmes maladie: affectant 
des malades distincts.

Les maladies pourront être associées par un lien causal (oufavorisant) (cf. q
2.22.) : fracture du col du fémur et ses complications, diabète-athérome, alcoolisme- 
tuberculose, accouchement-phlébite-embolie etc...

Elles pourront surtout être coïncidentes. Les associations seront alors d'au­
tant plus fréquentes que chacune des maladies est plus fréquente dans la population : 
association de 2, 3 ... affections telles que l'athérome, l'arthrose, le cancer, les 
troubles psychiatriques, les accidents etc... Ces affections pourront avoir des évolu­
tions totalement indépendantes, (une arthrose et une cholécystite) ou pourront être 
aggravantes l'une pour l'autre (toute affection aiguë déséquilibrant un diabète, obé­
sité aggravant une arthrose, grippe décompensant ùne insuffisance cardiaque etc...)

Ces associations posent divers problèmes :
a) Orientation du malade dans un "circuit" optimum entre les diverses spécia­

lités d'examens ou de traitements (1).
b) Choix de l'ordre dans lequel les affections doivent être traitées lorsqu'il 

doit y avoir des interventions "successives".
c) Rassemblement de divers spécialistes autour du malade lorsque leurs inter­

ventions doivent être "simultanées" (2).
d) Incompatibilité de traitements ou risques thérapeutiques accrus, imposant 

des choix difficiles, des surveillances plus strictes ou des techniques plus complexes 
(intervention chirurgicale chez un insuffisant cardiaque, cortisone dans une associa­
tion asthme — ulcère gastrique, anti-coagulant chez un coronarien devant subir des ex­
tractions dentaires etc...).

4_132_1_Les techniques

Lorsque l'on considère les techniques, on est conduit à des remarques du même
ordre.

Certaines techniques correspondent étroitement à des affections spécifiques : 
verres correcteurs, insuline, obstétrique ; d'autres s'appliquent à de nombreuses af­
fections sinon à toutes : antibiotiques, chirurgie, radiologie, anatomopathologie ...

On remarquera d'ailleurs que la classification habituelle des spécialités 
n'est pas homogène et interfère avec les classification d'affections. La classifica­
tion des spécialistes se fait soit :
- selon l'affection : cancérologue, autrefois phtisiologue, vénérologue ...
- selon l'organe ou l'appareil : pneumologue, cardiologue, gynécologue, dermatologue, 

neurologue, psychiatre, gastro-entérologue, rhumatologue, endocrinologue ...
- à la fois selon une technique et un organe ou appareil : chirurgie thoracique, chi­

rurgie cardiovasculaire, neurochirurgie, traumatologie, urologie, O.R.L., ophtalmo­
logie, obstétrique, stomatologie...

- selon la technique : chirurgie, anesthésiologie, kinésithérapie, radiologie, anatomo­
pathologie, bactériologie, chimie ...

(1) Pose à nouveau le problème des spécialistes et services spécialisés trop isolés.

(2) Amène les services spécialisés à s'attacher des médecins spécialistes des affec­
tions les plus courantes qu'ils rencontreront forcément parmi leurs malades (car­
diologue, psychiatre etc...)
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Cette classification même simplifiée à deux dimensions entraîne d'ailleurs 
des problèmes d'organisation (1).

4.33. Les grands ty£es_de_mo^ens_technigues_face_à_guel£ues_affections
On a tenté dans le tableau 10 , de présenter un essai, embryonnaire par rap­

port au tableau envisagé au début du § 4.3.
Face à quelques unes des affections les plus fréquentes ou les plus graves, on 

a cherché à évaluer l'efficacité que l'on peut attendre, actuellement et dans les pro­
chaines années, des grands types de techniques : de prévention, de diagnostic précoce, 
de traitement.

On ne discutera pas des limites qui sont habituellement données à la signifi­
cation du terme de prévention (2). On précisera seulement le sens des colonnes du ta­
bleau.

f^332_;__La_£réyention
On rassemble sous les colonnes prévention, toutes les techniques permettant 

d'éviter la morbidité incidente, et de réduire d'autant les moyens techniques qui de- 
vaient être opposés à la maladie (variole, poliomyélite...). Lesâiormes progrès ac­
complis dans l'hygiène publique ne laissent que peu de champ à des actions pouvant 
avoir une incidence massive.

Les domaines d'action des vaccinations se réduisent, sauf éventualité, d'im­
munisation contre les cancers qui restent problématiques et la mise au point d'un vac­
cin pratique contre les grippes.

Les techniques de prévention personnelle sont en fait très peu efficaces, dans 
l'état actuel de nos connaissances et de nos techniques psycho-sociologiques. Il ne 
suffit pas en effet de connaître les causes d'une affection pour en déduire une tech­
nique efficace (3) (à 100% comme l'est la vitamine B 12 dans l'anémie de Biermer).

Cependant, on constate qu'une aide médicale active permet souvent de soutenir 
cette prévention personnelle. C'est pourquoi l'on a situé ici les cures de désintoxi­
cation et d'amaigrissement (cf. note 2).

(1) L'organisation des structures se fera-t-elle :
- Selon les spécialités par affections, organes et appareils ? Le spécialiste pra­

tiquera alors, comme le dentiste, toutes les techniques qui s'y rapportent {an­
tibiotique, chirurgie, prothèse...). Mais on se demandera si le gastro-entérolo­
gue doit faire lui-même ses radiographies et si le service spécialisé d'hôpital 
doit disposer en son sein de toutes les techniques qui lui sont nécessaires (ra­
dio, chimie, anatomie pathologique, kinésithérapie).

- Selon les techniques. A l'extrême, c'est la conception des services techniques^ 
centraux et des spécialistes communs à l'ensemble d'un établissement non divisé 
en "services".

(2) Ces limites dépendent d'ailleurs de nombreuses conventions sur la définition même 
des entités morbides. Ainsi : la cure d'amaigrissement est-elle un traitement de 
l'obésité (reconnue comme une maladie) ou une prévention des maladies que favorise 
l'obésité?Le traitement des angines par les antibiotiques est-il une prévention des 
cardiopathies ou le traitement d'une affection générale (comme la tuberculose) que 
l'on appellerait une streptococcie ?
La limite habituelle est située sur le tableau.

(3) Dès que Koch eut découvert le bacille tuberculeux, on su qu'il suffisait de le 
détruire pour guérir la maladie ; mais on ne put le faire que 60 ans plus tard 
(streptomycine).
Il y a des millénaires que l'on prône la prudence, la frugalité et la sobriété 
(du Koran à la prohibition).
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4_1332_1_Le_dia2nostic précoce
Par opposition à la prévention (au sens strict), l'effort de diagnostic préco- 

ce a pour but d'accroître la morbidité reconnue, ce qui, dans un premier temps tout au 
moins, accroît a coup sür les moyens techniques nécessaires (moyens de diagnostic et 
moyens de traitement des affections diagnostiquées en plus grand nombre). À long terme, 
on peut parfois espérer qu'un traitement entrepris plus précocement réduira les moyens 
de soins nécessaires et qu'on arrivera à compenser l'accroissement du nombre de cas 
diagnostiqués et traités. Ce cas favorable ne semble pas être le plus fréquent.

Comme on l'a vu, un diagnostic peut être fait de façon plus précoce :
- Si l'on pratique des examens systématiques de type collectif ou obligatoire (entrant 

dans le champ de la prévention au sens habituel du terme).
- Si l’on pratique des examens systématiques à l'occasion de la venue d'un malade en 

consultation ou à l'hôpital pour quelque cause que ce soit.
- Si l'on incite les malades à consulter aux premiers symptômes d'alarme.

On netraitera pas ici du problème du choix des structures dans lequel peuvent 
se pratiquer les examens systématiques, problème qui doit être envisagé par ailleurs.

Le^ problème de ces examens a déjà été considéré au § 4.122. et dans la note 
(2)page 59;. Le choix des examens systématiques à pratiquer se fonde sur divers cri­
tères.

a) L'existence d'un examen permettant un diagnostic précoce (par exemple : il 
n'y a pas d'examen permettant le diagnostic précoce de la coronarite).

b) Possibilité d'application courante de l'examen, fonction :
. du risque
. du désagrément
. des possibilités matérielles (personnel, matériel, coût)

(par exemple, on réduira les possibilités d'application de la bronchosco­
pie).

c) L'existence d'un traitement efficace. Il n'y a pas beaucoup d'intérêt à 
diagnostiquer tôt des affections que l'on sait très mal traiter (par exemple : cancer 
du poumon).

d) Le type d'évolution
. un examen systématique (par exemple : annuel) a peu d'intérêt s'il s'agit 
d'une maladie qui évolue vite et n'est naturellement pas envisagé pour une 
maladie aiguë (par exemple : grippe).

. Inversement, il n'a pas d'intérêt si l'évolution est très lente et qu'une 
ou deux années de retard dans le traitement n'a aucune conséquence (can­
cers cutanés).

e) La fréquence de l'affection
. Le coût du "cas dépisté" est d'autant plus élevé que l'affection est 
plus rare (cf. exemple : note (2)page 5 9 : troubles de la vue ou phényl- 
cétonurie).

Dans le tableau 10, l'efficacité du diagnostic précoce n'est envisagé que du 
point de vue du critère a).

4.333. Le traitement
On a distingué, assez arbitrairement, les traitements en curatifs et pallia­

tifs ou substitutifs. Il est rare en effet que ces derniers permettent de réduire les 
moyens techniques à mettre en oeuvre lorsque le diagnostic est plus précoce (par exem­
ple : insuffisance cardiaque). Par contre les traitements curatifs en fournissent des exemples.
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^CONCLUSION

Les développements de la médecine dépendront, non seulement des comportements 
des consommateurs, mais, compte tenu de la très forte influence de l'offre que l'on a 
plusieurs fois soulignée, du comportement de nombreux autres "agents" : des individus 
dans leurs choix de carrière, des médecins dans leurs décisions d'installation et d'in­
vestissement, de collectivités diverses aussi bien locales que syndicales, des pouvoirs 
publics et même des évolutions des autres nations.
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TRANSPORTS
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On trouvera, dans le tableau 11 , la nomenclature détaillée du concept "trans­
ports" de la comptabilité nationale.

Ti_ÇARAÇTERES_GENEEAyX_DE_L^EÇONgMIE=DES=TRA^SPg|TS

Le transport apparaît comme la contrepartie des besoins d'échanges : déplace­
ments de personnes, étape dans le processus de production ou de distribution. C'est 
essentiellement une activité au service de l'économie qui doit se développer avec elle 
pour ne pas constituer un frein à l'expansion. Il- arrive même qu'on demande aux in­
frastructures de transport mises en place au préalable de produire un effet catalyseur 
en vue d'amorcer et de favoriser le développement économique régional.

Ainsi les axes de transport, que constituent les infrastructures, doivent fa­
ciliter et parfois précéder le développement économique. Il y a donc une interférence 
étroite entre les transports et les autres activités économiques.

Dès lors, il est naturel qu'il existe une bonne corrélation entre l'indice de 
la P.I.B. et le trafic des marchandises dans le secteur des transports terrestres.

L'importance de la branche des transports peut s'apprécier par exemple d'après 
les critères suivants :
- la V.A. représente environ 4,5% de la P.I.B.- le nombre d'emplois : environ 700 000 (1/30 de la population active)
- investissements : environ 5,2% de la F.B.C.F. totale

Par rapport à la moyenne des autres branches, les transports exigent une 
F.B.C.F. plus importante que l'on mesurera par la comparaison suivante :

FRFF— ■ - # 24% pour l'ensemble de l'économie 
PIB
FBC.F .g pQur les transports 
V.A
Le caractère très capitalistique des transports apparaitraît encore plus ac­cusé si l'on tenait compte des infrastructures (routes, voies navigables, ports,etc..) 

qui figurent dans le compte des administrations et non dans le compte de la branche 
"Transports".

Le développement des infrastructures d'intérêt général destiné à faire face 
à la croissance du trafic sur une longue période, présente un caractère discontinu.

Les capacités offertes au moment de la mise en service seront, soit provisoi­rement excédentaires, soit ajustées à la demande au risque d'être rapidement saturées.



TABLEAU 11

SXTRAIT_DE_LA NOK3NCLAT!JljE_i)ETAILLEE_EN_76_PRODyrPS_ET 77 BRANCHES

Générique de la branche Désignation des produits N° d'ordre des activités 
économiques — A.E. Observations

n° 140 - TRANSPORTS

ferroviaires,

et fluviaux

- Transports de personnes et de marchandises 
effectués pour compte 1'autrui, par voie de fer, 
par voie fluviale ou par route.

- Locations de véhicules.

- Services r ndus par les auxiliaires de trans­
ports terrestres.

Commissionnaires, manutentionnaires, entrepôts, 
agences de voyage, entreprises de déménagement,

Services rendus )ar les organismes exploitant 
les ouvrages d'infrastructure.

- 620 à 623 (sauf 6222), 
631 à 633, <33% <337 
641 à 644

- 524, 627, 634

670, 671, 6724. 674 (sauf 6744, 6745) 
675 (sauf 6753) 677 (sauf 6772), 674
67?

L'activité de la branche n° 140 recouvre l'ensemble des transports 
terrestres pour le compte d'autrui.

311e ne retient pas les transports effectués pour compte propre par 
les différents agents économiques, par exemple :
- les transports réalisés par une entreprise pour elle-même
- le transport individuel en voiture particulière.

Le secteur n° 09.0 - "Entreprises de transports terrestres et flu­
viaux" se définit en se référant aux mènes activités économiques.

- 628 (sauf 6282) 638,

n° 141 - TRANSPORTS - Transports, par les armateurs français, de 
marchandises et de personnes par t

- la navigation au long court
- la navigation au cabotage
- la navigation côtière

- Services d'affretement maritime

- Services des auxiliaires maritimes s

- liés aux navires (remorquage, sauvetage, 
pilotage, courtiers, entreprises de ravi­
taillement )..•

- liés au fret (courtiers, commissionnaires, 
transitaires, manutention)

- Transport public des Compagnies françaises 
de transport aérien.

- Services des aéroports et des auxiliaires 
aériens.

La partie de la branche (n° 141 A) relative aux activités maritimes
correspond aux activités auxquelles se réfère le secteur QQ-1-
"Sntreprises de transports maritimes".

>65^ A 653, 657

► 67:10, 6721, 6722

6723, 6744, -76

061, 663

662, 673* 6745

Elle englobe :

a) d'une part les activités de l'armement français (y compris les 
navires étrangers affrétés) et la location des navires français 
sans qu'il soit fait de distinction entre les activités pour 
compte d'autrui ou pour compte propre ; cependant il n'est pas 
tenu compte des transports effectués par les navires appartenant 
aux i dministrations, notamment à la Marine Nationale.

b) l'activité des auxiliaires de transport maritime.

La partie de la branche (N° 141 B) relative aux activités aériennes 
correspond aux activités auxquelles se réfère le secteur 09-2. 
"Entreprises de transports aériens".

Elle englobe t
— les activités de transport de personnes et de marohandises 

effectué pour le compte d'autrui par les Compagnies Françaises

l'activité des auxiliaires des transports aériens

— de plus l'activité de réparation d'avions pour compte propre n'est 
pas dissociée de l'activité principalement des Compagnies aérienne»



TABLEAU 11

(Suite)
A?ALYSE^DES=ACTIVITES=EC0N0MI^UE';2:bDES=BRANCHES_1=^0|:=iM1_A?:_1i41:=B

Désignation des activités (A.E.)

I - TRANSPORTS ROUTIERS (62)

- Transports routiers associés (voyageurs+ ... \„ „ , marchandises)" " de voyageurs '
- Taxis et divers
- (transports spéoiaux, ambulances)
- Transports routiers de marchandises
- Location d'automobiles , ■ .
- (enlèvement des ordures)/625/ .- - - ,
- Pompes funèbres / 626 /
— Looation de véhioules divers
- Sooiétés d'exploitation (autoroutes, gares routières)

— Routes et ponts à péage
II - TRANSPORTS FERROVIAIRES (63)

+ S.I.C.F.
- Chemins de fer d'intérêt général
- Transports urbains et suburbains
- Looation de wagons
- R.A.T.P.
- (téléphériques, funiculaires, asoanseurs publios)

(MJ- Transports frigorifiques
— Exploitation d'embranchements particuliers 

III - NAVIOATION INTERIEURE (64)

- Transports de voyageurs par navigation intérieure
- Transports de marchandises
- Flottage
- Ports fluviaux concédés ___
- Office Rational de Navigation (OHH) /648 / ._ _ _ _ _
- Etablissement public des voies navigables / 649 / 

(écluses, barrages)

620
621
622
623
624

627
628

631
632
633
634
635

637
638

641
642
643
644

Branche
e 140 Désignation des activités (A.E.) 140 141 A 141 B

Sauf + Sauf + Sauf 4- Sauf
IT - TRANSPORTS MARITIMES (68)

- — Compagnies d'économie mixte ou subventionnées _ _ 650
“ - Autres armements (long cours) _ _ 651

- Cabotage _ _ 652 _ _6222 - Navigation côtière - _ 653 _ _ _
- Remorquage ._ _ _ _ _ 654 _
- Pilotage 16551_ _ _ _ _ _ _ _ _ _
- Sauvetage / 650 / - _ _ _
- Bateaux de plaisance __ _ _ _ . _ _ 657- Ports maritimes - Phares / 639 /

6282 - et balises - oonoessions - - - - - -
Y - TRANSPORTS AERIENS (66)

- Air France _ _ _ _ 661 _
- Aéroports, aérodromes, gares aériennes - - - - 662 -

- - Autres compagnies aériennes “ “ “ 663 -

- VI - AUXILIAIRES DE TRANSPORTS

- Auxiliaires de transports 670 _ _ _ _ _
- - Commissionnaires (transports terrestres) 671 - - - - _
- - Auxiliaires de transports maritimes et fluviaux - - 6720 - - -

- Courtiers, affrètement, ventes de navires - - 6721 - - _
- Entreprises d'acconage, oiternes flottantes
- Commissionnaires (transports maritimes) - - 6723 - - -

- - d° - et
- courtiers - 4° - fluviaux 6724 -

- - Commissionnaires (transports aériens) - . t - - 673 _
f8744

- - Entreprises de manutention 674 - - - - _
1.6745

- Chargement, déchargement dans les ports maritimes - 6744
- - d° - - d° - aéroports
- Déménageurs 675 - - - - ' _
- (Gardes meubles) - 6753 - _ _ _
- Entrepôts et docks - - 676
- Agences de voyage 677 - - - - _
- (Syndicats d'initiatives) - 6772 - - - -
- Porteurs dans les gares 678 - - - - _
- Entreprises connexes & la S.N.C.F. 679 ‘ '
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L'évaluation des facteurs que l'on doit prendre en compte pour déterminer les 
coûts et les avantages d'un équipement, soulève des problèmes d'autant plus délicats 
que de multiples trafics de nature diverse peuvent emprunter la même infrastructure(D.

En outre, les décisions actuelles engagent souvent un avenir lointain.
La demande de transports, c'est-à-dire l'évaluation des besoins de transport, 

constitue le point de départ des travaux d'élaboration du plan des transports. En fait, 
une grande partie des besoins à satisfaire peut être exprimée sous forme de prévisions 
de trafic : ces prévisions sont élaborées le plus souvent par des méthodes statistiques
- soit en extrapolant des tendances du passé,
- soit, de préférence, en se basant sur des corrélations.

En outre, des recoupements sont possibles dans certains cas, par exemple en 
utilisant directement les prévisions de production assez précises qui sont spéciale­
ment préparées pour le charbon et les hydrocarbures.

L'étude du marché des transports distingue :
- les transports intérieurs de marchandises,
- les transports intérieurs de voyageurs,
- les transports internationaux de marchandises,
- les transports internationaux de voyageurs.

Ce travail a été mené sous l'égide de la Division des Transports du Commis­
sariat du Plan en s'appuyant sur les esquisses de la comptabilité nationale (E1, E3, 
puis E5) afin d'obtenir une prévision pour l'année 1970 exprimée selon le cas en ton­
nes transportées par km ou en voyageurs transportés par km. A cette prévision quanti­
tative s'ajoute :
- pour les transports intérieurs, une prévision de la répartition du trafic entre les 

divers modes de transports ; cette prévision fait apparaître :
a) pour les marchandises, un taux de croissance annuel particulièrement éle­

vé pour les transports routiers (de l'ordre de 7%) et surtout pour les oléoducs (de 
l'ordre de 16%,) alors que ce taux reste voisin de 3% pour le fer et la voie d'eau.

b) pour les voyageurs, la croissance très forte du transport par voitures 
particulières.

- pour les transports internationaux, des orientations visant à augmenter la partici­
pation des transports français dans les divers courants de trafic : il s'agit là 
d'objectifs, notamment pour les transporteurs routiers et surtout pour les trans­
ports maritimes de marchandises diverses, secteurs où la situation actuelle est net­
tement défavorable.

Les résultats de ces études ont fait l'objet de Rapports de synthèse et sont 
résumés dans le Tome II (Annexes) du Vè Plan au paragraphe F5 "Les transports" (pages 
347 à 352) .

Les investissements publics ou para-publics comprennent :
a) toutes les infrastructures dont l'Etat a la charge, c'est-à-dire les in­

frastructures routières, les voies navigables, les ports maritimes, les infrastructu­
res de l'aviation civile, tous investissements pour lesquels l'Etat est en général 
maître d'oeuvre et exécute les travaux par l'intermédiaire des services des Ponts et 
Chaussées.

b) les investissements dontl'Etat assure le contrôle en raison de la mission 
de tutelle confiée au Ministère de l'Equipement ou au Ministère des Transports ; il

(1) Cf. P. Massé. Le Choix des investissements et Vème Plan. Commission des Transports 
note sur les critères économiques de choix des opérateurs du secteur transports 
terrestres.
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s'agit des investissements :

- de la S.N.C.F. et des chemins de fer d'intérêt général (infrastructures et matériel),
- de la R.A.T.P. (infrastructures et matériel),
- des entreprises concessionnaires de transports publics urbains,
- des voies ferrées d'intérêt local (V.F.I.L.),
- de certaines entreprises concessionnaires de superstructures portuaires (outillage 

et manutention),
- de la Compagnie Air-France et Air-Inter,
- de l'Aéroport de Paris et des autres aérodromes,
- des Compagnies Maritimes nationalisées (Compagnie Générale Transatlantique, Message­

ries Maritimes).
Dans une certaine mesure, ces investissements influencent directement ou in­

directement et même parfois conditionnent les activités de nombreux secteurs économi­
ques. Ils donnent lieu pour la plupart à des études économiques très sélectives caries 
décisions de réalisation sont le plus souvent lourdes de conséquences en raison notam­
ment de leur coût, de leur durée de vie, et s'ils venaient à n'être plus utiles, de 
leur faible valeur de récupération.

Certains de ces investissements, notamment ceux qui concernent les infrastruc­
tures publiques, font l'objet d'une programmation poussée et figurent parmi les objec­
tifs du plan que les administrations concernées s'efforcent d'atteindre sous réserve 
de modifications importantes des conditions techniques ou économiques de base, ou de 
difficultés financières particulières ; d'autres, notamment ceux des compagnies aérien­
nes ou maritimes, sont considérés seulement comme des prévisions et sont précisés comp­
te tenu de l'évolution des besoins, dans les conditions indiquées ci-dessous pour les 
investissements privés.

Les investissements privés concernent essentiellement les investissements :
- des entreprises de transports routiers publics,
- des entreprises de transports fluviaux publics,
- de la flotte de commerce,
- des Compagnies aériennes,
- de la Construction navale.

Ces investissements font seulement l'objet de prévisions et sont définis avec 
moins de détails. Dans le secteur privé, la décision d'investir n'est en effet limitée 
que par les conditions de financement et par les règlementations en vigueur, par exem­
ple, le contingentement des parcs routier et fluvial ou les autorisations d'achat d'a­
vions ou de navires à l'étranger. On évite donc d'insérer ces investissements dans un 
programme précis car il y a intérêt à conserver un système de décision souple permet­
tant de mieux s'adapter à l'évolution des besoins. Dans ces conditions, on cherche es­
sentiellement à établir une prévision du montant financier de ces investissements, pré­
vision qui est très utile pour informer les autres secteurs économiques (en particulier 
les constructeurs de matériel) et s'avère indispensable pour l'étude des grands équili­
bres de la comptabilité nationale prévisionnelle.

Cette prévision tient compte :
- d'une part, de la cohérence nécessaire entre les programmes publics et les program­

mes privés d'investissements,
- d'autre part, des orientations que les études de la Commission s'efforcent de déga­

ger pour le secteur privé, notamment en ce qui concerne l'évolution des structures 
des professions, l'amélioration de la productivité et les problèmes sociaux.

2a ETUDES A LONG TERME RELATIVES AUX TRANSPORTS

L'estimation des besoins de circulation routière à long terme est caractéri­
sée par une évaluation du parc de véhicules particuliers en service d'environ 22 mil­
lions de véhicules en 1985.
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Par ailleurs, les différentes fonctions économiques que doivent assurer les 
investissements routiers ont été précisées comme suit :

2.1. En rase campagne

Trois niveaux de liaisons entre les centres d'activité économique ont été dé­
finis :

- liaisons primaires unissant entre elles : la capitale, les grandes agglomérations et 
les principales villes étrangères voisines,

- liaisons secondaires joignant les agglomérations moyennes et assurant les principa­
les relations entre communes vdsines,

- liaisons tertiaires de niveau local et rural pour la desserte des lieux d'habitation 
et de culture.

2.2. En milieu urbain
- un réseau de voies rapides destiné principalement à supporter dans l'avenir les par­

cours à grande et moyenne distances à l'échelle de l'agglomération et excluant toute 
desserte,

- un réseau de voies de distribution permettant l'irrigation des quartiers urbains et 
assurant la structuration des quartiers,

- enfin, un réseau de voies de desserte consacrées à l'accès aux parkings et aux im­
meubles.

A partir des prévisions générales de développement de la circulation automo­
bile, on a pu définir approximativement l'évolution future des trafics sur ces affé­
rentes catégories d'infrastructures.

On en a déduit une estimation des besoins d'investissements à long terme en 
utilisant principalement la notion de saturation physique des voies à partir d'un cer­
tain niveau de trafic (par exemple, 7 800 véhicules par jour pour une route à 3 voies 
en rase campagne).

Dans les villes, l'estimation des besoins, notamment des besoins de voiries; 
primaires, était naturellement liée aux "partis d'urbanisme" des grandes métropoles 
d'équilibre.

L'estimation des besoins totaux d'investissements routiers de 1965 à 1985 se 
monte à environ 44 milliards de francs pour le réseau national de rase campagne (auto­
routes et routes nationales) et à environ 105 milliards de francs pour les voiries ur­
baines .

La plupart de ces investissements concernent des voies existantes dont il 
s'agit d'accroître la capacité. Mais pour les autoroutes de liaison et de dégagement 
ainsi que pour la voirie primaire des villes, des tracés entièrement nouveaux devaient 
être étudiés.

Les prévisions pour 1985 comprennent naturellement une large fourchette de 
trafics pour la S.N.C.F., la répartition des trafics totaux de 1985 pouvant varier très 
largement entre les différents moyens de transport en présence (de 40 à 60% pour les 
chemins de fer) ; une estimation moyenne conduit à un doublement de trafic ferroviaire 
de 1960 à 1985. Un des résultats les plus intéressants de ces travaux fut de constater 
que l'essentiel des voies ferrées existantes pourraient suffire à acheminer un tel tra­
fic, sauf quelques exceptions limitées.

Des renforcements de capacité sont à prévoir par des aménagements affectant 
la signalisation, les gares, les triages, etc... Mais les triplements et quadruple- 
ments de voies seront très peu nombreux. Contrairement à ce qui a été constaté pour 
les routes, il ne se pose donc pas, dans le domaine du chemin de fer, un problème de 
tracés nouveaux à définir en fonction des perspectives d'aménagement du territoire.



Les augmentations de trafic possibles, réparties sur l'ensemble du territoire 
pourraient s'accompagner de progrès considérables de productivité correspondant pour 
une part au phénomène du rendement croissant du transport ferroviaire et pour une au­
tre part aux perspectives offertes par le progrès technique et surtout par les techni­
ques modernes d'automatisation qui trouvent dans le chemin de fer un domaine d'appli­
cation privilégié.

2.3. Grandes liaisons fluviales
Toutes les grandes liaisons fluviales qui pourraient être envisagées à plus 

ou moins long terme ont été recensées et celles qui pouvaient présenter à priori un 
intérêt économique particulier au cours des prochaines décennies ont été retenues ; en 
plus des grandes liaisons déjà existantes ou en cours d'aménagement, la liaison SEINE- 
EST et l'ensemble de liaisons RHIN RHONE ont été retenues.

Dn certain nombre d'études techniques et économiques très approfondies ont 
été menées sur ces axes. Les études techniques ont permis de préciser les tracés à en­
visager et de chiffrer avec précision les dépenses d'investissements. Elles s'élèvent 
aux montants suivants, pour les différentes liaisons et les différentes variantes :

SEINE-EST : Tracé Nord 1 400 millions
Tracé intermédiaire 1 500 If

Tracé par la Marne 800 ou 900 millions
Tracé Sud 1 400 millions

RHIN RHONE: Branche Alsacienne 1 070 II

Branche Lorraine 1 300 II

Branche Meusienne 1 150 11

Tronc commun de la Saône 71 II

Les études économiques ont dressé des perspectives de trafic à très long 
terme à partir d'hypothèses cohérentes avec les travaux de la Commission Nationale 
d'Aménagement du Territoire portant sur la répartition des populations et des activi­
tés économiques dans les régions intéressées.

Ces perspectives de trafic en 1985 sur les grandes liaisons fluviales en cau­
se, peuvent se résumer ainsi :

RHIN-RHONE, sur l'ensemble des deux branches alsacienne et lorraine, 8 à 12 
millions de tonnes.

SEINE-EST 12 millions de tonnes dans l'hvpothèse du tracé 
11 » " " " " du tracé

7 T h h " » " du tracé
Nord
intermédiare
Sud

Pour dégager toutes les informations nécessaires sur les conditions exactes 
de concurrence entre le chemin de fer et la voie d'eau, un autre groupe de travail ap­
pelé "groupe de confrontation des coûts du chemin de fer et de la voie d'eau" avait 
reçu la possibilité d'effectuer des investigations approfondies mais confidentielles 
sur les conditions économiques d'exploitation des deux moyens de transport.

Les résultats de ces comparaisons, appliqués aux perspectives de trafic déga­
gées, permettraient enfin de déterminer la rentabilité directe, pour la collectivité, 
de ces projets de grandes liaisons fluviales.

Les résultats de ces études ont été peu encourageants. Cela tient à la con­
jugaison des dépenses d'investissements très élevées et d'avantages directs pour la 
collectivité relativement limités, le groupe de confrontation ayant montré que les 
transports par voies navigables ne permettaient que peu d'économies d'exploitation par 
rapport aux transports ferroviaires, ces économies concernant principalement les dis­
tances courtes et les trafics importants. Il en est résulté des taux de rentabilité 
très faibles pour ces projets, même pour les hypothèses de trafic correspondant a des 
horizons très éloignés. Pour les liaisons SEINE-EST, le meilleur coefficient de renta­
bilité immédiate en 1985 ne dépasserait pas 4%. Pour les liaisons RHIN-RHONE, il ne 
s'élèverait qu'à 3% au mieux.



Cependant, ces estimations n'ont pas conduit la commission d'étude des gran­
des liaisons fluviales à ne formuler que des conclusions négatives. Car elle a pris en 
considération d'autres conséquences attendues de la réalisation de ces grandes voies 
navigables ; il s’agit des influences qu'elles seraient susceptibles d'exercer sur les 
développements économiques régionaux et surtout sur la structure de ce développement. 
Le problème se pose principalement dans l'Est de la France où les liaisons RHIN-RHONE 
pourraient concourir à la réalisation d'un certain "parti" d'aménagement du territoi­
re comportant des concentrations de population et des implantations industrielles pri­
vilégiées le long des vallées de la Moselle, du Rhin, du Doubs, de la Saône et du Rhô­
ne en aval de Lyon. La société d'étude MER du NORD-MEDITERRANEE a prêté son concours à 
la commission Nationale d'Aménagement du Territoire pour préciser le contenu de cette 
option d'aménagement du territoire qui figure explicitement dans le rapport sur les 
principales options du Vè plan adopté fin 1964 par le Parlement. Parmi les moyens de 
réalisation de cette option, l'engagement rapide et "irréversible" des grandes liai­
sons fluviales a toujours été considéré avec un intérêt tout particulier.
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COMMERCE
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2^_STRUCTURES_Ç0MMERÇIALES_ACTUELLES

On peut définir le commerce intérieur comme "l'ensemble des opérations qui, 
par le moyen d'achats aux producteurs et de ventes successives à l'intérieur du terri­
toire national, mettent des biens et services à la disposition des consommateurs dans 
des conditions conformes à leurs besoins".

Ce n'est qu'au lendemain de la 2ème guerre mondiale que le commerce n'a plus 
été considéré comme un simple mécanisme de distribution matérielle des biens mais 
"comme un organisme d'inspiration et d'orientation de la production", donc comme un 
organe essentiel de la structure et de l'efficacité d'une production.

Dans un pays à économie développée, les fonctions accomplies par le commerce 
sont, en effet, étendues et complexes. Le commerce n'apparaît plus uniquement pour sa­
tisfaire des besoins préexistants en rapprochant "une demande déjà formulée et une o 
fre manifestée" (1). Il a aussi pour mission de provoquer une demande nouvelle, donc 
de susciter des besoins. En outre, le commerce apparaît comme un élément régulateur 
des fluctuations du marché (stockage, nivellement des cours dans l'espace et dans le. 
temps) et comme un élément de souplesse pour l'écoulement d'une production de masse , 
c'est-à-dire que l'activité commerciale doit s'adapter aux conditions de production 
propres à chacun des produits qu'elle diffuse mais qu'elle est modelée par l'évolution 
démographique, les transformations de l'habitat, le développement de la consommation et 
de l'équipement des ménages.

Ces différents facteurs ont particulièrement influencé l'évolution du commer 
ce intérieur français depuis 1950 : la croissance démographique,qui s'est accompagnée 
d'une modification de la pyramide des âges, a créé des besoins nouveaux. Les déplace­
ments de population se sont accentués : l'exode rural et le développement des banlieues 
(quartiers nouveaux), au détriment des "centres", ont détruit l'équilibre de la struc­
ture ancienne. Les migrations quotidiennes ou saisonnières se sont accrues. Les trans­
ports individuels se sont multipliés, posant des problèmes de trafic et de stationne 
ment dont les effets sur le commerce de gros et de détail sont considerables.

Dans son ensemble, le commerce français a fait depuis 1950 un effort appré 
ciable de développement, d'équipement et d'adaptation. Les tendances caractéristiques 
de cette évolution sont le développement du libre-service et 1'extension de 1 assorti' 
ment, l'accroissement de la taille des entreprises, le recours à l'association des pe 
tites et moyennes entreprises.

Avant d'aborder l'étude de l’appareil commercial, il y a lieu de noter que 
les techniques d'observation de ce secteur sont encore très insuffisantes en France. 
L'effort statistique, entrepris depuis la fin de la seconde guerre mondiale, a por e 
sur le dénombrement des entreprises et établissements commerciaux ainsi que sur une es­
timation du volume des transactions et leur variation dans le temps.

(1) H. Laufenburger : Le commerce et 1'organisation des marchés.
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Les sources actuellement disponibles sont :
- le fichier des établissements de l'I.N.S.E.E. (1962)
- les entreprises et les chiffres d'affaires en 1963 selon les données fiscales relati­

ves aux bénéfices industriels et commerciaux.
Encore convient-il de souligner que ces données correspondent à un choix des 

unités de mesure.
Pour dénombrer les activités commerciales, les statisticiens ont le choix en­

tre trois unités de compte : l'entreprise, l'établissement, le point de vente. En fait, 
le nombre d'entreprises ne donne pas une idée exacte des unités commerciales en activi­
té puisqu'une meme entreprise peut diriger de nombreux établissements. La notion de 
point de vente est trop fractionnée et trop diverse pour permettre des comparai sons ut i- 
les.

L'établissement est défini comme une unité géographique groupant une ou plu­
sieurs personnes travaillant en commun d'une manière permanente, dans un lieu déterminé, 
sous la direction d'un ou plusieurs représentants de la même raison sociale.

D'autre part, pour procéder à un inventaire valable des établissements qui com­
posent l'appareil commercial, il convient de définir les frontières de l'activité com­
merciale .

La diversité des conceptions à cet égard aboutit à des résultats statistiques 
extrêmement variables et à des conclusions parfois opposées : considéré au sens étroit 
du terme, l'appareil commercial groupe exclusivement des établissements dont l'activi­
té est axée sur la revente de produits achetés en l'état et qui ne subissent que des 
modifications mineures ; ce qui exclut les boulangeries, pâtisseries, l'hôtellerie, sa­
lons de coiffure, blanchisseries, les intermédiaires et auxiliaires du commerce tels 
que courtiers, publicistes, etc... Une conception plus large incorpore à l'appareil 
commercial les différentes activités précédemment exclues.

En raison du changement en 1959 de la nomenclature des professions établie 
car l'I.N.S.E.E., il n'a pas été possible d'étudier l'évolution des structures commer­
ciales entre 1^54 et 1965 à partir des documents de l'I.N.S.E.E. ; toutefois, le ta­
bleau (12) établi par les experts de la Commission du Plan montre l'évolution du nombre 
d'établissements entre 1962 et 1965.

D'autre part, une exploitation du Bulletin du Registre du Commerce par 
1'A.F.R.E.S.C.0. a donné les résultats exposés dans les tableaux 13 et 11

Le mouvement de concentration qui était particulièrement accusé entre 1254 et 
1958 (disparition de 33 023 établissements), s'est fortement amorti en 1959 et en I960 
pour s'inverser brutalement en 1961 (l'afflux des rapatriés d'Afrique du Nord n'est 
sans doute pas étranger à ce revirement).

Cependant, à partir de 1962, la progression du nombre des établissements cons­
tatés en 1961 s'atténue pour reprendre fortement en 1965 avec une augmentation de 6090 
établissements.

Il faut bien se garder de tirer des conclusions hâtives et définitives de ces 
chiffres qui demandent à être interprétés notamment à la faveur des mouvements d'ac­
croissement de la population (42,4 millions en 1953, 45 millions en 1958, 48,2 millions 
en 1964) et de la forte concentration urbaine.

Entre 1961 et 1965, le mouvement de progression se concrétise par l'apparition 
de 22 374 établissements nouveaux.

Dans l'ensemble, le mouvement de progression du nombre des établissements af­
fecte surtout les entreprises personnelles. D'autre part, si le nombre des extensions 
d'activité relevé en 1965 (11 581) est supérieur à celui de 1964 (10 787), il convient 
de remarquer que le mouvement de progression, comparé à celui qui a été enregistré au 
cours des années 1959 à 1963, demeure assez sensiblement ralenti. La tendance à la non- 
spécialisation du commerce est relativement moins accentuée.

Les commerces d'intermédiares tendent à progresser, tant en ce qui concerne 
les établissements (+ 49 en 1965 contre + 22 en 1964) que les extensions d'activités ou
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TABLFAU 12

EVOLUTION DUJIOMBRE RETABLISSEMENTS 
DE 1962 à 1965 (1)— s->a—a—b—b—a—a—a—a

1962 1965

Chiffres globaux (début d'année)....... 805 082 776 650

dont Commerces alimentaires
Commerces de gros 49 000 44 000
Commerces de détail 349 000 338 000

dont non sédentaires OO

40 000

Supermarchés 207 566

Commerces non alimentaires
Commerces de gros 43 000 38 500
Commerces de détail 357 500 350 000

dont non sédentaires 41 800 39 000

Commerces multiples 6 582 6 150

dont grands magasins 233 230
Magasins populaires 279 700

(1) Rapport de la Commission de modernisation du commerce du 
IVe Plan - Groupe 1.
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TABLEAU 13

TABLEAU DE_L|EPl!,ECTIF_DES ETABLISSEMBHTS 
COMMERCIAUX =DE _ 1_954 à_ 196^ ( 1 ).

Nombre
d'établissements

Diffé­
rences

1954 1964

1 - Produits agricoles 34-790 28.550 - 6.240
2 - Alimentation 407.207 363.505 - 43.702
3 - Equipement de la personne 119.895 104.338 - 15.557
4 - Equipement industriel et 

général 75-532 83.130 + 9.598

5 - Equipement du ménage 62.208 81.468 + 19.260
6 - Agreement luxe - soins 

hygiène 66.647 79-027 + 12.380
7 - Non spécialisés commerces 

multiples 6.179 6.846 + 667

Totaux : 770.458 746.867 - 23.594

Solde net : - 23 .594

(l) Source A.F.R.E.S.C.O.

TABLEAU 14

vari ation_J>_'ensemble d3s_ .points _de vente .

Etablissements + 
extensions (A + B)
Créations

1959 1960 1961 1962 1963 1964 j 1965

62.721 66.631 74.369 76.901 74.742 71.936 75.843

Radiations 51.739 54.167 52.827 57.996 58.273 56.499 58.172 :

Solde net de l'ensemble 
des points de vente 10.982 12.464 21.542 18.905 16.519 15.437 17.671
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points de vente annexes (746 contre 716). Toutefois, les dix dernières années font res­
sortir dans ce secteur un solde négatif (- 2 218), le nouveau mouvement de progression 
intervenu depuis 1963 étant de faible importance.

En ce qui concerne l'exercice du commerce par des étrangers, le dépouillement 
régulier des inscriptions au Bulletin Officiel du Registre du Commerce fournit pour 
1965 la confirmation des observations de l'année 1964 c'est-à-dire que l'on constate, 
d'une part, une progression importante du nombre de commerçants en provenance d'Afrique 
du Nord et, d'autre part, une très faible augmentation des implantations de commerçants 
originaires des Etats membres de la C.E.E. ou des Etats associés (Grèce, Turquie).

Si l’on considère l'ensemble des nouvelles créations d'établissements par des 
étrangers, on constate que la progression enregistrée depuis quelques années s'accentue 
1961 = 299 ; 1962 = 339 ; 1963 = 320 ; 1964 = 668 ; 1965 = 956.

L'attraction de Paris et de la Seine reste très forte, surtout sur les ressor­
tissants des pays éloignés. Ainsi, plus de la moitié des polonais qui se sont installés 
en France se sont inscrits dans cette région.

L'analyse du mouvement des établissements au cours des années 1954 à I960 dans 
les sept principaux secteurs considérés permet de préciser certaines tendances :

a) Le secteur du commerce des produits agricoles est en régression dans son en­
semble et accuse une diminution de l'ordre de 18%.

b) Le secteur de l'alimentation, avec une diminution de 43 700 établissements, 
a subi la plus forte concentration : celle-ci est particulièrement sensible dans la 
branche de l'épicerie indépendante, tant pour le commerce de gros que pour le commerce 
de détail.

c) Le secteur de l'équipement de la personne accuse un recul de 27% pour le 
commerce de gros et de 12% pour le commerce de détail (ce recul est particulièrement 
sensible dans le négoce du tissu et de la mercerie-bonneterie).

d) Le secteur de l'équipement industriel général qui comporte essentiellement 
des commerces interindustriels et des commerces de détail vendant, soit à des entrepre­
neurs, soit à des particuliers, est orienté vers l'expansion (+ 9 598).

e) Le secteur de l'équipement du ménage connaît une progression quasi générale, 
avec une augmentation de 19 620 établissements dont 3 224 pour les commerces de gros.

f) Pour le secteur agrément, luxe, soins, hygiène, une progression très sensi­
ble se manifeste : le gain net d'ensemble est de 15% (+ 12 380 établissements). Les 
augmentations les plus fortes reviennent à la branche du commerce des jeux et articles 
de sport, à la bijouterie et à la parfumerie.

g) Pour les commerces non spécialisés (commerces multiples), la progression 
est particulièrement importante si l'on considère le volume d'affaires réalisé par cet­
te forme de commerce.

En outre, sur le plan géographique, les remarques suivantes peuvent être fai­
tes :
- les variations de l'appareil commercial sont liées aux variations démographiques. Les 

départements dont la population augmente, jouent le rôle de pôle attractif. Inverse­
ment, les départements qui se dépeuplent, subissent une régression commerciale.

- l'appareil commercial est sensible à la décentralisation industrielle : les départe­
ments limitrophes de la région parisienne en témoignent. Une zone de contraction de 
l'appareil commercial couvre l'ouest de la France, le centre et le sud-ouest, tandis 
qu'une zone d'expansion est perceptible pour les départements de l'est.

1.1. Le chiffre d'affaires du commerce intérieur
Dans l'état actuel des connaissances statistiques sur le commerce, l'activité 

commerciale est le plus souvent mesurée par le chiffre d'affaires. C'est la mesure la 
plus commode mais elle n'est pas sans inconvénient. En particulier, quel chiffre
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TA Bl il'AU V,

VARIATIONS DU_N0HBRE _DBS ETABLISSEMENT3

1959 I960 1961 1962 1963 1964 1565

Créations 38.518 39.103 37.834 36.668 35-797 37.424 35.809

Radi ations 40•6O6 39-810 32.195 33.370 j 33.150 32.724 32.719

SOLDE -2.088 - 707
_______

+5-639
_______

|
+3.298 +2.647

_ _ _ _ _ _ i_ _ _ _ _
+4.700

■
+6.090

TABLEAU 16

EXTENSIONS D'ACTIVITES OU POINTS LE VENTES ANNEXES.

1959 I960 1961 1962 1563 1964 1955

Créations 24.203 27 028 36.535 40.233 38.995 34.512 37.034

Radiations 11.133 14.357 20.632 24.626 25.123 23.775 25.453

SOLDE 13.070 13.171 15.903 15.607 13.372 10.737 11.581



TABLEAU 17
01

1950 1954 1958 i960

!
Indice j
60/50 ;

Taux d'ac­
croissement 

annuel

I - Ensemble des commerces i
alimentaires sédentaires 375-850 365.219 353.633 349-355 I

Gros 50.678 47-933 47.561
Détail 314.541 305.700 301.794

dont Fruits et légumes
Gros 10.637 9.425 9.162 9-551
Détail 10.000 10.042 8.900 8.057
Gros + détail 20.637 19.467 18.062 17.608

Vi ar.de s
Gros 5.419 5.450 5.448
Détail 67.950 68.298 68.171
Gros + détail 73.571 73.319 73.748 73.619 j

Epicerie 125.749 119.060 110.901 105.518 |

Il - Commerces non séden- !
taire s 104.400 97.608 91.837 90.180

III - Commerces multiples 7.171 7.230 7.150 6.611
dont Grands Magasins 177 145 121 207 I

Magasins Populaires 159 209 237 470 ! !
IV - Commerces non alimen- i

taires spécialisés et i
sédentaires 268.950 278.941 289.487 296.175

Gros 59-115 57.049
Détail 230.372 239.126

dont Matières premières i
Gros combustibles !
Quincaillerie 61.561 64.479 68.057 68.584 i
Automobiles,cycles
garage s,mot 03(non
compris les gara-
ges effectuant
des réparations) 8.282 12.785 19.589 28.027

Textile, habille-
ment, cuir
Gros 12.641 11.171 10.830
Dé t ai 1 88.453 84.321 82.694
Gros + détail 105.133 101.094 95.492 93.724

V - Commerce de produits
agricoles (graines,plan-
tes, fleurs,petits ani-Cl cLl-UC J 39.816 38.211 38.087 37.123

Gros 1 23.299 22.322 22.329
Détail 1 H.912 15.756 14.794 i

I + II + III + IV + V 795.827 787.209 780.174 779.444

D'après Claude QUIN :"Physionomie et perspective d’évolution de l'appareil commercial 
français" 1950-1970- Il n'est pas possible de raccorder les données les plus récentes 
(1962 et 1965) à ce tableau. Les tendances qui s'en dégagent reposent sur trop peu de 
données pour servir de base à la projection . D'autant plus que selon d'autres 
sources (AFRESCO (d'après les inscriptions ou radiations au Registre du Commerce)), 
la tendance du nombre total d'établissements entre 1959 et 19°5 serait à l'augmentation 
(Notes et Etudes documentaires, page 9)-



TABLEAU 13

Evaluations en francs courants CONSOMMATION INTERIEURS 'OTALE DES PARTICULIERS Millions de francs

1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965

1.ALIMENTATIOH ET BOISSON
-,

11 48O11. Produits A bass ds oéréalss .... 4 181 5 183 5 963 5 994 6 025 6 117 6 418 6 573 7 327 7 742 8 239 8 925 9 680 10 569 11 134

12. Lsgunes ...................... 2 698 2 656 3 218 3 423 3 611 3 658 4 298 4 55e 5 518 5 528 5 578 5 571 7 063 7 027 6 573 6 968

13. Fruits........................ 1 466 1 792 2 080 2 100 2 340 2 487 2 8?2 3 304 3 593 3 685 3 931 4 432 4 888 5 241 5 688 5 994

14. Tiandss ...................... 6 710 8 601 10 066 10 694 11 423 12 203 13 664 14 593 16 894 18 180 19 921 21 950 24 003 26 838 29 293 30 888

13. Yolailles, oeufs, poissons .... 3 571 4 345 4 896 1 984 5 000 5 310 5 600 5 °95 6 655 6 844 7 342 7 700 8 381 9 272 9 296 9 866

16. Lait et fromages ............. 3 001 3 204 3 443 3 632 3 770 3 724 4 207 4 397 5 052 5 476 5 986 6 257 6 898 7 643 8 164 8 698

17. Corps gras ................... 2 889 3 569 3 4 30 3 952 3 651 3 716 4 074 4 121 4 612 5 045 5 199 5 373 5 700 6 218 6 577 6 868

18. Autres produits alimentaires.... 1 896 2 144 2 381 2 498 2 581 2 675 2 901 3 082 3 345 3 605 3 856 4 067 4 449 4 878 5 123 5 322

1 9. Boissons ..................... 6 456 6 787 7 766 7 879 8 471 8 969 9 604 10 942 14 013 14 510 15 310 16 135 17 426 18 857 20 570 21 464

TOTAL ALIMENTATION ET BOISSONS 32 828 38 281 43 252 45156 46 872 48 879 55 58? 57 565 67 009 70 615 75 362 80 410 88 488 96 5 4 3 102 418 107 548

2. Habillsaent ................... 10 006 1 3 076 1 3 835 14 020 14 261 15 220 16 584 18 715 19 230 20 276 22 528 24 488 27 052 30 855 32 405 33 403

3. Habitation .................... 8 941 11 910 13 650 14 234 15 665 17 375 ?0 351 ?3 5QQ 25 905 2? 270 30 746 33 664 38 243 43 678 47 029 50 264

4. Ijcièas et soins.............. 3 949 5 104 6 346 7 074 7 737 8 51c 9 591 11 224 1 3 016 14 203 16 233 18 159 20 569 23 948 28 030 30 766

5. Transports et coniruni cat ions .... 3 587 4 856 6 130 6 6 30 7 183 8 015 ° P 08 10 051 11 668 12 764 14 234 16 O84 18 439 20 798 22 690 24 271
6. Culture, loisirs, distractions .. 4 355 5 430 6 427 6 982 7 461 6 208 0 240 10 024 1? 242 13 556 15 058 16 537 18 433 20 682 22 708 2 3 955
7. Kdtels, safes, restaurants )
8. Coasoneations diverses )

3 366 4 466 5 393 5 913 6 193 6 770 7 306 P 157 9 110 10 012 11 121 12 208 13 448 15 316 17 186 18 954

TOTAL COISOMMATIOIS N'VN AL INVENTAIRES 34 204 44 842 51761 54 8^3 58 500 6.1 098 7? 06 °2 670 01 171 QQ 081 10O 920 121 140 136 184 155 277 170 048 181 613

T 0 T A L.................. 67 032 83123 95 033 100 009 105 372 112 977 , 1?5 64P 140 235 158 1fl0 140 6Q6 185 282 201 550 224 672 251 820 272 466 289 161



d'affaires faut-il considérer ? Celui qui est tiré des données fiscales et répond à une 
optique par secteurs ou celui qui résulte de l'observation de la consommation des ména­
ges et répond à une optique par produits ?

On examinera successivement ces deux sources.

1. 1J.-_Le_chiffre_d_|_affaires_fiscal
Le chiffre d'affaires fiscal est observé à partir des renseignements relatifs 

aux "bénéfices industriels et commerciaux". Ces statistiques ont les deux inconvénients 
signalés ci-dessus, à savoir : elles ne sont disponibles que tous les deux ans et elles 
nepermettent pas de suivre une longue évolution à cause du changement de nomenclature.
On se bornera ici à examiner brièvement les statistiques relatives à 1'année 1963 (la 
plus connue).

Le chiffre d'affaires des activités commerciales retenues dans la présente en­
quête atteint près de 280 milliards de francs en 1963 dont 125 milliards pour le commer­
ce de gros, 129 milliards pour le commerce de détail (dont 11 milliards pour les commerces 
multiples et 4,3 milliards pour les commerces non sédentaires),13 milliards pour les in­
termédiaires du commerce et 10 milliards pour les hotels, cafés, restaurants.Les pourcen­tages respectifs sont de 44,7% pour le gros, 46,3% pour le détail, 4,6% pour les intermé­
diaires du commerce,3,5% pour les hotels, cafés, restaurants, 4% pour les commerces multi­
ples et 1,6% pour les commerces non sédentaires.

Sur le chiffre d'affaires global, la part des sociétés est de 57,6% contre 
42,4% pour les entreprises individuelles.

Les entreprises soumises au bénéfice réel représentent plus de 229 milliards, 
soit 82% contre 18% pour les entreprises soumises au régime du forfait.

On notera que dans le chiffre d'affaires des commerces de gros, environ 35% 
peuvent être attribués aux entreprises interindustrielles. Ici, les entreprises au for­
fait ne constituent pas plus de 2,9% du chiffre d'affaires. Le pourcentage correspon­
dant est de 29,7% pour le commerce de détail, 69% pour les hôtels, cafés, restaurants. 
Enfin, pour les entreprises à commerces multiples et les entreprises non sédentaires, 
les parts du forfait sont respectivement de 0,08% et 71%.

1.12. Le chiffre d'affaires à partir des données sur la consommation des ménage^

D'aucuns affirment que la consommation des ménages permet une approche plus 
réaliste du chiffre d'affaires de l'activité commerciale. Il est vrai qu'une part es­
sentielle des dépenses des ménages est effectuée auprès des commerçants et que les sta­
tistiques sur la consommation corrigent la relativité des statistiques fiscales. Ceci 
est vrai pour le commerce de détail dont la vocation est d'approvisionner les ménagés. 
Kais les statistiques relatives à la consommation laissent échapper de l'activité com­
merciale toute l'activité des commerces de gros et la quasi-totalité des prestations 
et services. La comparaison éventuelle des données fiscales d'une part et de consomma­
tion des ménages d'autre part, ne peut donc porter que sur l'activité des commerces de 
détail.

Au cours de la période 1959-1965, la consommation des ménages, calculée par 
les comptables nationaux, a évolué de la manière suivante (tableau 18).

1.2. La population active du commerce
Toute étude de l'appareil commercial et distributif français doit pouvoir 

s'appuyer sur des données statistiques élémentaires sur le volume, la structure et 
l'évolution de la population active du commerce. D'une part, en effet, la repartition 
à un moment donné de la main-d'oeuvre commerciale par région, secteur d'activité,_sexe, 
tranche d'âge, statut personnel, qualification professionnelle, niveau d'instruction, 
etc..., donne une image de l'organisation du commerce ; de l'autre, elle exprime, par 
son évolution même, la dynamique de l'ensemble.

Dans l'attente des résultats du premier recensement de la distribution qui 
doit avoir lieu en 1967, l'exploitation des recensements démographiques généraux de



TABLEAU 19

===«=4'£==!=4£,£î:!Ç=2ïï=£2IiiJi2£§=iï=2i§=i!!ï£2Si-â=2èM9ïPi=Ç9M?5ÇIAI' en_J954_et en 1362

2L22S?2=2SS=Si£SES5!ilP§=BS!i22S4?2iS2I§=2g5ISA2^-
(résultats du sondage au l/20)

H 0 K H E S F E H K E S ENSEMBLE

Salariés Non
salariés Total Salariés non

salariés Total Salariés Non
salariés Total

1954 732-300 597.880 1.330.180 482.120 590.480 1.072.600 1.214.420 1.188.360 2.402.780

1962 917.560 550.120 1.467.680 642.340 520.460 1.162.800 1.559.900 1.070.580 2.630.480



TABLEAU 20

1954 1957 i960 1963 19 66

1 - Population active Commerce(milliers) 1.651,0 1.775,0 1.843,0 1-956,1 2.073,9
2 - Population active non agricole (e) 11.295,2 11.913,6 12.062,8 12-756,5 13.314,0
3 - i fuT^l 14,9 15,3 15,3 l15,6]

2
4 - Salariés Commerce 859,0 999,0 1.099,0 1-255,1 1.390,8
5 - Salariés non agricoles (®) 8.766,8 9-487,0 9-748,0 10.532,9 11.122,7

t I 9,8| 10,5 11,3 11,9 Il 2» 5!

(«) Salariés des Administrations, 
Institutions financières et 
domestiques exclus.

TABLEAU 21

1 - Valeur ajoutée du commerce
(milliers F. 1959)

2 - Population active du commerce
(milliers)

3 - ^ (milliers F. 1959)

4 - P.1.3. non agricole
5 - Population active non agricole (®)
6 - 45

1959 1960 1962 1964 19 66

34-122 36.205 41.032 45.481 48.711

1.823,0 1.843,0 1.890,0 1995,9 2.073,9
rrsTTi 19,6 21,7 22,8 123,5]

213.655 229.992 259.418 294.955 324.083
n.963,4 12.062,8 12.348,0 13.100,9 13.314,0

fTT79l 19,1 21,0 22,5 [2471]

. Population active : .la proportion des actifs du commerce dans la population active 
totale s'accroît ( 1 % en 12 ans).
•la proportion des salariés du commerce dans l'ensemble des salariés 
lui reste inférieure, mais s'accroît plus rapidement (3 /£ en 12 am)

. Valeur ajoutée par actif : les valeurs absolues ne sont pas très significatives (cf.
discussion sur la valeur des marges dans la comptabilité nationale) 
On retiendra toutefois que la valeur ajoutée par actif du commerce 
s'est accrue moins vite que la valeur ajoutée'par "actif non agri­
cole".
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Mai 1954 et Mars 1962 est la seule source statistique qui puisse donner une vue d'ensem­
ble de la population active du commerce. Cette source n'est toutefois pas exempte d'im­
précisions. Il convient, en effet, de rappeler que le classement des individus dans tel 
ou tel secteur d'établissement a uniquement résulté de leurs libres déclarations. Cer­
tains travailleurs marginaux dont l'activité est saisonnière, occasionnelle ou à temps 
partiel et qui ont eux-mêmes choisi de se classer ou non du côté des actifs, sans règle 
bien précise, ont pu être, à tort, influencé par la crainte de perdre certains avanta­
ges... Cependant, cette méthode,adoptée en raison de sa simplicité, a le mérite d'avoir 
été appliquée de la même manière en 1954 et en 1962. La durée du service militaire obli­
gatoire, plus longue en 1962 qu'en 1954, a d'autre part introduit une certaine distor­
sion qui nuit à la comparaison des données à ces dates quant au volume ou à la structu­
re par âge de la population active masculine. Enfin, il doit être rappelé que l'emploi, 
lors de l'exploitation de ces recensements, de la technique du sondage au 1/20 pour 
l'établissement de certains tableaux, a rendu peu significatifs les nombres inférieurs 
à 300 qui ont été obtenus de cette manière.

Il existe plusieurs définitions du commerce et des services à caractère com­
mercial qui diffèrent selon la plus ou moins grande étendue de leur champ. Il serait 
satisfaisant d'adopter ici la même définition que dans les autres parties de ce docu­
ment sur le commerce intérieur français. Des nécessités techniques conduisent à une so­
lution quelque peu différente afin d'appréhender le même domaine économique en 1954 et 
en 1962. En effet, la définition des activités économiques utilisée pour exploiter les 
déclarations des individus a été modifiée entre ces dates en raison des améliorations 
apportées à la nomenclature officielle de l'I.N.S.E.E. (1). L'incidence de ce change­
ment sur la comparabilité des données disponibles au niveau national ou à l'échelon ré­
gional limite le contenu du champ à certains groupes d'activités économiques identiques 
en 1954 et 1962. Ces derniers sont cependant très représentatifs de la notion de com­
merce et de services à caractère commercial.

Le caractère spécifique des données ici utilisées qui concernent des secteurs 
d'établissements (et non des secteurs d’entreprises) agrégés selon un champ bien par­
ticulier (qui n'est pas celui des autres parties de ce document) confère une certaine 
homogénéité à cette étude et interdit formellement tout rapprochement ou toute corré­
lation de ses éléments avec ceux issus d'autres sources statistiques.

_1_12_1_1_Po£ulation_active_du_commerce_et_des_services à caractère commercial en 
1954 et 1962

- Définition du commerce et des services à caractère commercial
La définition du commerce et des services à caractère commercial utilisée dans 

cette étude de population active est précisée dans le tableau, par référence à la no­
menclature officielle des activités économiques (édition 1959).

- Volume de la population active du commerce et des services à caractère com­
mercial

Le champ ainsi défini occupait 2 402 780 individus en 1954 et 2 630 480 en
1962.

Il convient de remarquer que la boulangerie-pâtisserie, les garages avec ate­
liers de réparation, les pharmacies et commerces de la santé, les salons de coiffure 
et les entreprises de publicité ne sont notamment pas compris dans ce champ.

Les actifs du commerce et des services à caractère commercial ainsi dénombrés
représentaient en pourcentage :
- par rapport à l'ensemble de la population active française :

. en 1954 : 12,3/ (soit 16,1/ pour les femmes, 10,4/ pour les hommes),

. en 1962 : 13,2/ (soit 17,6/ pour les femmes, 12,8/ pour les hommes) ;

(1) Voir commission des Comptes commerciaux de la nation ; document 15 "La population 
active du commerce et des services à caractère commercial en France en 1954 & 1962".
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- par rapport à la population active non agricole :
. en 1954 : 17,4% (soit 22,7% pour les femmes, 14,6% pour les hommes),
. en 1962 : 17,2% (soit 21,9% pour les femmes, 14,7% pour les hommes)

- Structure de la population active du commerce et des services à caractère 
commercial

Structure selon le statut :

50,5% des actifs du commerce et des services à caractère commercial étaient 
salariés en 1954 contre 59,3% en 1962. (La proportion correspondante dans la popula­
tion active non agricole dépasse 80%).

Dans le commerce et les services à caractère commercial :
. en 1954 : 55,1% des hommes et 44,9% des femmes étaient des salariés,
. en 1962 : 62,5% des hommes et 55,2% des femmes étaient des salariés.

Les non-salariés se composent d'indépendants, de patrons et d'aides familiaux. 
En 1962, il y avait 285 920 aides familiaux dans le commerce et les services à carac­
tère commercial contre 355 780 en 1954.

2. EVOLUTION

2.1. Evolution des méthodes de vente

L'évolution des méthodes de vente au cours des quinze dernières années a été 
marquée par l'apparition et le développement du "libre-service" et des super—marchés.

C'est en Juillet 1948 que le premier magasin d'alimentation libre-service a 
fait son apparition en France. Il fut ouvert à Paris par une importante société d'ali­
mentation à succursales, les établissements Goulet-Turpin. Toutefois, il a fallu at­
tendre une dizaine d'années pour que commence à se manifester le véritable essor du 
libre-service. Alors qu'au début de 1957, on dénombrait environ 600 magasins (ou dépar­
tements de magasins) en libre service, d'alimentation ou à prédominance alimentaire, 
leur nombre s'établissait, d'après les recensements de l'I.F.L.S. à 1663 au début de 
I960, à 4 305 au début de 1963 et à 7 855 au début de 1965.

2.11. Le libre service dans les différentes formes de commerce
Toutes les formes du commerce français participent au développement du libre-

service .
Les spécialistes classent les magasins et départements libre-service en trois 

catégories : supermarchés (surface de vente supérieure à 400 m2), supérettes (de 120 à 
400 m2), petites unités (moins de 120 m2).

- Pourquoi le libre-service ?
Le libre-service est apparu et s'est répandu dans le commerce de détail pour 

les raisons suivantes :
- une plus grande liberté donnée au client dans le magasin de détail entraîne davanta­

ge de ventes, surtout quand le niveau de vie de ce client est en ascension continue, 
d'où multiplication des achats d'impulsion ;

- la clientèle achète plus rapidement et le travail du commerçant est simplifié ;
- les progrès du conditionnement et du préemballage sont à la fois une cause et une 

conséquence des progrès du libre-service ;
- la surface de vente est mieux utilisée grâce à l'emploi de meubles adaptés ;



- il résulte du libre-service une économie sur les frais de personnel et un accroisse­
ment des rendements au m2 et à la personne employée,dans un magasin bien géré.

Le libre-service est l'aboutissement des techniques de vente visuelle qui ten­
dent à exposer le plus largement possible la marchandise à l'intérieur du magasin de 
détail et à créer chez le client placé en contact direct avec la marchandise une impul­
sion d'achat qui facilite et accroît les ventes.

Outre le libre-service, ces techniques sont désignées par des termes divers : 
vente visuelle, vente simplifiée, libre sélection, pré-sélection, etc...

2J,_22^_Le_sugermarchéi_instrument_de_la_distribution_de masse
Le libre-service trouve son meilleur point d'application dans les surfaces de 

vente importantes et notamment dans le supermarché (voir définition ci-contre).
Cette forme d'exploitation commerciale permet à trois tendances essentielles 

de la distribution moderne de s'affirmer avec les meilleures chances de succès :
- tendance au développement du libre-service et de la vente visuelle,
- tendance à l'agrandissement des surfaces de vente,
- tendance à réunir sous un seul toit tous les produits correspondant à un groupe de 

besoins, à savoir : l'alimentation générale (épicerie,liquides et produits frais) et 
un certain nombre de produits non-alimentaires d'achat courant (en moyenne entre 10 
et 20% du chiffre d'affaires total des supermarchés).

Le supermarché est l'instrument de la distribution de masse qui correspond au 
développement de la production de masse.

Les supermarchés français étaient, au 1er Janvier 1966, au nombre de 584.

Le supermarché français a une surface de vente moyenne de 665 m2. Environ 17% 
des supermarchés sont équipés d'un parking privé d'une surface moyenne de 2 600 m2. La 
vente au rabais de l'essence (5 centimes de moins par litre) est de plus en plus prati­
quée par eux : 1 supermarché sur 5, parmi ceux ouverts en 1965, pratique le "discount" 
de l'essence. L'ensemble des 566 supermarchés français a représenté en 1965 un chiffre 
d'affaires annuel de 3,76 milliards de F, soit environ 4,65% des ventes d'alimentation 
en France.

- Le libre-service dans le "non-alimentaire".
Pour la vente des articles non-alimentaires, le libre-service connaît également 

un large développement. Nombre de ces articles d'achat courant, et en tout premier lieu 
la droguerie et l'entretien, sont vendus aisément en libre-service intégral dans l'en­
ceinte des supermarchés et des supérettes. L'intégration de ces articles dans une gran­
de surface gérée par des professionnels de l'alimentation peut être notablement facili­
tée par l'utilisation de systèmes de "rack iobbing" (c'est-à-dire d'aide par un four­
nisseur spécialisé, industriel ou grossiste) ou de concession (par exemple pour le tex­
tile, les livres, les disques).

Lorsque les rayons de vente de ces articles prennent une grande extension ou 
lorsqu'il s'agit de magasins spécialisés, le libre-service ne peut être pratiqué avec 
la même rigueur pour l'alimentation. Il doit devenir un libre-service "assisté". Un 
conseiller d'achat doit, en principe, se tenir toujours prêt à intervenir dans les cas, 
assez nombreux mais dans ces cas seulement, où le client désire une information ou un 
conseil.

On peut affirmer que les techniques du libre-service ont profondément influen­
cé les méthodes de vente de toutes catégories de marchandises. C'est seulement le ris­
que de vol, par exemple dans la photo ou la maroquinerie, qui empêche le libre-service 
tout au moins pour des articles "sans problème" mais non sans valeur ! Les magasins de 
toutes dimensions sont de plus en plus conçus et aménagés pour permettre au client de 
choisir seul, d'être influencé par la présentation de masse, le personnel intervenant 
le plus souvent pour conclure et non pour "faire" la vente.

Certains magasins spécialisés dans la quincaillerie, le bricolage, le textile,
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la droguerie, voire même la chaussure, sont allés aussi loin qu'il; possible, .dajns 
le libre-service et peuvent véritablement mériter le nom de magasifa- 11hrfircservice. Maip 
beaucoup d'autres, à commencer par les rayons des grands magasins et des magàsîn'5"popr;- 
laires, conçus selon les principes de la vente visuelle et de la libre sélection, peu­
vent être considérés comme pratiquant dans une large mesure le libre-service. N'est-ce 
pas le cas aussi de la plupart des magasins vendant des livres et des disques ?

2^13i_Dans_le_commerce_de_2ros,_les_^cash_and_carry_^
Enfin, le libre-service existe également dans le commerce de gros. Les "cash 

and carry", entrepôts où le client (détaillant ou utilisateur professionnel) choisit 
lui-même la marchandise, la prend, la paie (comptant) et l'emporte, se répandent en 
France comme à l'étranger. Près de 200 'bash and carry" fonctionnent^actuellement en 
France, surtout dans l'épicerie, à l'initiative des principales chaînes volontaires et 
d'importantes sociétés coopératives de détaillants mais on en trouve aussi pour la ven­
te des liquides, des textiles, de la parfumerie, voire même de la papeterie et des li­
vres. . .

Le terme de "cash and carry" couvre en fait deux techniques un peu différentes:
- le "cash and carry" où le client choisit la marchandise comme dans un magasin de dé­

tail libre-service,
- le "cash and carry" "sur échantillon" où le client ne véhicule pas la marchandise 

dans l'entrepôt ; il choisit sur échantillon en utilisant des cartes perforées qui 
servent ensuite à la préparation de la commande et à la facturation ; la marchandise 
choisie lui est livrée à la sortie afin qu'il puisse la payer et l'emporter immédia­
tement .

Dans le "cash and carry", la fonction de gros se simplifie, se dépouille, puis­
qu'il n'y a plus ni livraison ni crédit. Aussi le "cash and carry" qui constitue par 
ailleurs un moyen de résoudre le problème difficile des petites commandes, fonction­
ne-t-il avec des marges réduites. Dans une certaine mesure, c'est le "discount" au ni­
veau du commerce de gros. Nombre de promoteurs du cash and carry en France, en Allema­
gne, en Angleterre, se sont lancés dans cette formule pour prendre ou renforcer une po­
sition compétitive dans le commerce de gros.

- Les perspectives de développement du libre-service
On peut prévoir que le développement du libre-service va se poursuivre et sans 

doute encore s'accentuer dans les années qui viennent. Les facteurs favorables à son 
essor, que nous avons notés plus haut, demeurent et se renforcent, à commencer par la 
concentration urbaine et la tendance à la création de plus grandes unités commerciales.

Le rapport général de la Commission du commerce pour le Vè Plan a fait état 
d'une double hypothèse de développement du libre-service à la fin de 1970.

Hypothèse "courte" : 12 550 unités (dont 1 250 supermarchés, 3 500 supérettes,
7 800 petits magasins).

Hypothèse "forte" : 15 650 unités (dont 1 450 supermarchés, 4 200 supérettes,
10 000 petits magasins).

On soulignera que l'hypothèse "forte" implique, de 1965 à 1970, la création de 
1 275 unités libre-service par an, ce qui reste assez modéré et au-dessous du taux de 
progression 1961-1965. Dans cette hypothèse, le libre-service pourrait représenter en­
viron 25 à 28% des ventes d'alimentation au détail en France et un pourcentage nette­
ment supérieur en milieu urbain.

2_i_J4_;__Formules_de_vente_à_mar2es_réduites
Il ne saurait être question d'avancer des statistiques sur ces types de maga­

sins fréquemment appelés "discounters" (1). On sait en effet que ces derniers ne font
(l) Cette forme de distribution consiste à faire bénéficier la clientèle de certains 

prix qui comportent une remise pratiquée d'une façon systématique.
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pas l'objet d'un recensement spécial et que le registre du commerce se borne à enre­
gistrer les créations de fonds de commerce sans opérer de distinction selon la taille 
ou la formule de vente des établissements.

L'activité de prédilection des "discounters" est le commerce non alimentaire 
et plus particulièrement le commerce de produits de consommation courante tels que les 
articles d'équipement ménager (la radio, la télévision, la photo et le cinéma, le cam­
ping, les disques etc...).

On a souvent reproché aux "discounters" d'exercer une concurrence déloyale en 
détournant la clientèle des magasins traditionnels sans accepter certaines charges tel­
les que le transport à domicile, les services de démonstration d'entretien, de dépan­
nage. Si ce reproche pouvait être en partie justifié au début de l'apparition des 
"discounters", on peut considérer que la qualité et l'étendue des services rendus sont 
maintenant au moins équivalentes à celles du commerce traditionnel.

Il convient de signaler que, depuis quelques années, les grands magasins de 
Paris se sont mis à pratiquer à leur tour des remises très voisines de celles des 
"discounters" et que les détaillants eux-mêmes, poussés par la concurrence, consentent 
pour de nombreux articles les mêmes avantages.

Si cette pratique a pris une certaine extension dans la région parisienne et 
dans quelques grands centres urbains, en revanche, elle n'a encore fait, jusqu'ici du 
moins, dans le domaine non alimentaire, qu'une timide apparition dans les villes de 
province.

Parmi les principaux discounters, citons à titre d'exemple la Fédération Na­
tionale d'Achat des Cadres (F.N.A.C.), le Comptoir Moderne d'Electricité (C.M.E.) et 
Télé-Paris.

Dans le domaine de 1 ' alimentation, il y a lieu de noter qu'à l'inverse de ce qui 
s'est produit dans le domaine non-alimentaire, c'est en province qu'ont pris naissance 
et que se sont développées les principales initiatives.

A titre d'exemple, on peut citer parmi celles-ci, les centres Leclerc, au nom­
bre de 421, les magasins du groupe Saveco, les magasins Gro et les supermarchés Carre­
four. La politique commerciale de ces différents types de magasins est axée sur le 
principe des achats de masse et de la vente à des prix sensiblement voisins des prix de 
gros.

2± 15_;__yente_£ar_corresgondance
La vente par correspondance pourrait être définie comme un système commercial 

où le catalogue est l'unique véhicule pour offrir les produits à la clientèle et où la 
poste et le chemin de fer sont les seuls traits d'union entre l'acheteur et le vendeur 
(T).

Jusqu'à présent, les définitions ont varié d'un pays à l'autre. En France, 
l'organisation professionnelle de la branche considère elle aussi comme vente par cor­
respondance toute vente où le catalogue constitue l'unique véhicule pour offrir des 
produits à la clientèle ; cependant, cette formule englobe, non seulement les ventes 
directes par catalogue sans intermédiaires, mais également les ventes par catalogues 
avec intermédiaires : représentants groupeurs de commandes. Sont exclues les ventes de 
porte à porte, sans catalogues, par courtiers.

En fait, il ne s'agit pas d'une formule "nouvelle" de vente puisque aussi bien 
la plus ancienne maison française pratiquant la formule a été créée en 1831 (Manufac­
ture d'Armes et Cycles de Saint-Etienne).

Mais ce mode de distribution, qui jusqu'à ces dernières années, représentait 
un pourcentage d'environ 1% dans le total du chiffre d'affaires du commerce de détail, 
se développe actuellement à un rythme rapide,

La vente par correspondance représente, par rapport à l'ensemble du chiffre 
d'affaires de la distribution, 0,70% en Belgique ; 1,50% en Suisse ; 3,50% en Grande

(1) Revue Vente et publicité, n° 104, avril 1962.
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Bretagne et aux Etats-Unis ; 7% en Allemagne.

Sous la pression de la concurrence européenne, la vente par correspondance est 
en passe de conquérir de nouvelles positions sur le marché français qui est loin d'êtie 
saturé.

A côté des bourgs et des campagnes, terrain traditionnel de prospection des 
maisons de vente par correspondance, les agglomérations urbaines qui se développent, 
sans toujours disposer d'un appareil commercial suffisant, offrent un nouveau champ 
d'expansion à la formule.

Selon les dernières estimations, il existe en France un millier de maisons 
pratiquant la vente par correspondance. Ce sont dans la plupart des cas des entrepri­
ses de faible ou moyenne importance très spécialisées (disques, livres, photos, grai­
nes, etc...).

En fait, 5 firmes font à elles seules plus de 50% du chiffre d'affaires de la 
profession. Deux d'entre elles sont des grands magasins pour lesquels la vente par cor­
respondance représente 20 à 30% de l'activité.

2.2. Evolution par formes d'entreprises

^^J^-Le^formes_concentrées_du_commerce de détail
Grands magasins et magasins populaires.
Les formes concentrées les plus anciennes du commerce de détail sont les 

grands magasins dont l'essor date de près d'un siècle et les magasins populaires, de 
création plus récente et se situant dans la même ligne d'évolution commerciale.

Le développement de ces formules a été remarquable et elles occupent dans 
l'ensemble de la distribution une place qui met en relief 1'ex cacité de leur organi­
sation.

2^ 2_22_1_Grands_ma2a sins

Les statistiques portant sur l'ensemble des grands magasins (Paris et Provin­
ce) font apparaître une progression satisfaisante des affaires de ces entreprises au 
cours des dernières années.

Sur la base 100 en 1962, l'indice des chiffres d'affaires des grands maga­
sins (ensemble de la France) s'établit à 115 en 1963, à 125 en 1964 et à 135 en 1965, 
soit des augmentations respectives d'une année sur l'autre de + 15%, de + 9% et de +8%.

Cette expansion résulte pour une grande part de l'évolution de la clientèle 
qui, à l'origine, se recrutait dans les classes moyennes et englobe à l'heure actuelle, 
toutes les couches de la population.

En vue d'y faire face, les grands magasins pratiquent une politique de déve­
loppement et d'aménagement de leurs surfaces de vente et, en même temps, de modernisa­
tion de leurs rayons traditionnels rendus ainsi plus attractifs.

Parallèlement, l'importance relative des rayons est modifiée en vue de répon­
dre à des possibilités de ventes nouvelles (alimentation, produits d'entretien, livres, 
disques...).

Les grands magasins s'efforcent également d'améliorer les services rendus à 
la clientèle : meilleure qualité de la marchandise, plus grand assortiment (250 000 
articles à Paris, 80 000 en province), présentation plus vivante et plus étudiée des 
articles, agencement des locaux plus conformes aux exigences des acheteurs (escalators,
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conditionnement d'air, éclairage, etc...), conditions de crédit plus favorables, déve­
loppement des services après-vente (entretien, réparation, etc...), livraisons à domi­
cile, ouvertures prolongées certains soirs, exploitation de certains rayons en libre 
service etc...

La décentralisation des magasins qui se développe depuis quelques années en 
dehors du centre des villes (Bazar de l'hôtel de Ville-Flandre, Printemps-Nation à 
Paris, Nouvelles Galeries à Lyon-Bron, etc...) est aussi une des marques de l'évolution 
actuelle.

2.2_1 â^Maçjasins_£0£ulaires
Ces magasins, qui sont nés aux Etats-Unis en 1879, ont été introduits en 

Grande-Bretagne dès 1909 et n'ont fait leur apparition en France qu'à partir de 1927.
Ils sont caractérisés par une sélection rigoureuse et une réduction du nombre 

d'articles d'usage courant et de grande consommation, tant alimentaires que non ali­
mentaires, offerts à la clientèle (entre 2 500 et 3 500 articles).

Les frais généraux sont réduits : à la différence des grands magasins, ils 
n'ont ni catalogue ni livraisons gratuites à domicile ni rendus ; le service est limi­
té grâce à l'utilisation de la vente "visuelle", les vendeuses se bornant à recevoir 
le paiement et à le comptabiliser à la caisse enregistreuse.

Beaucoup de magasins pratiquent la vente en libre-service pour les articles 
d'alimentation (représentant entre 45 et 50% du chiffre d'affaires total) et les pro­
duits d'entretien ; cette technique s'est étendue aux autres rayons dans un certain 
nombre de magasins populaires qui pratiquent le libre-service intégral.

La compression des frais généraux et la rotation rapide des stocks permettent 
à ces entreprises de vendre avec des marges réduites. Une progression de l'activité 
des magasins populaires semblable à celle des grands magasins est constatée (1). Leur 
développement a été rapide puisque leur nombre est passé de 100 en 1950 à 700 environ 
en 1965 (y compris les magasins d'outre-mer).

Pour l'ensemble des entreprises à commerces multiples (grands magasins et 
magasins populaires), on estime à 7% environ la part qu'elles représentent dans le 
chiffre d'affaires global du commerce français.

Leur expansion est due à un certain nombre de facteurs généraux : accroisse­
ment de la consommation dû à l'augmentation de la population et à l'élévation du niveau 
de vie - création d'agglomérations de plus en plus importantes offrant des marchés sub­
stantiels aux grandes unités de vente - transformation des moeurs, des habitudes de vie 
et de travail qui conduit à la non-spécialisation des entreprises de détail et à l'aug­
mentation de leur dimension.

En dehors de ces considérations d'ordre général, l'accroissement de l'activi­
té des grands magasins et magasins populaires résulte des efforts que font ces entre­
prises pour améliorer leurs conditions d'exploitation et présenter de meilleurs prix à 
la clientèle.

Leur force réside essentiellement dans leurs méthodes d'approvisionnement ; 
de puissantes centrales d'achat jouant le rôle de commissionnaire, sélectionnent pour 
leurs affiliés les articles, orientent les fabrications, groupent les commandes par 
quantités massives, assurent enfin 1'échelonnement des livraisons.

Il convient de signaler, en outre, que des liaisons internationales ont été 
établies entre les principales firmes françaises et leurs homologues des pays du Mar­
ché commun. Les centrales d'achat ont ainsi largement contribué à une intensification 
des mouvements de marchandises à l'intérieur des pays de la Communauté.

Le tableau 22 donne un aperçu des principales centrales d'achat des grands 
magasins et magasins populaires.

(l) Ils réalisent actuellement un chiffre d'affaires à peu près équivalent à celui des 
grands magasins, soit environ 3,5% du chiffre d'affaires de l'ensemble du commer­
ce français.
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TABLEAU 22

CEKTRALES=,B^ACHAT=DES=GRANDS_MAGAS:[NSi>ET_MAGASINS POPULAIRES

NOM
(1)

Magasins approvisionnés

(2)
Nombre de magasins 

(3)

C. A. 1964
j ( millions de Frs) 
t I (4)

Observations

(5)

S.A.P.A.C.
(Société Parisienn 
d'achats en commun)

r
S. P. A. M.
(Société Parisienne 
d'achats et de manu­
tention )

S. C. A.
( Société Centrale 
d'achats)

S. F. N. G. R.
(.Société Française 
des Nouvelles Gale­
ries Réunies)

PRINTEMPS 
(Nouveautés)

Magasin Haussmann 
22 filiales ) ,Q 
47 affiliés )

" PRISUNIC"

LOUVRE

Totaux
GALERIES LAFAYETTE 
et ses filiales 
(Nouveautés)
MONOPRIX (Société 
anonyme des Mono - 
prix )
INNOFRANCE

UNIPRIX (contrôlés 
par la S.F.N. G.R. )

42 filiales ) 
296 affiliés ) 338

Palais royal 1

08

Magasin Haussmann 
5 filiales

72 filiales )
181 affiliés)

Sté mère 4 ) 
filiales 10 ) 14

Totaux 279
Magasins de nouveautés 
appartenant soit à la 
S. F. N. G. R. , 
des deux sociétés dans 
lesquelles elle a une 
participation (cf. 
observations)

l-s.F.N.G.R.34 j 
| Sté Fse des 1 

t àT'üne! Magasins
“Modernes 18 
-Sté Fse

>56

des Maga­
sins et 
Galeries

Les " UNIPRIX " sont 
approvisionnés par la 
So C. A.

1 040 

1 040

3 156

4 289
88?

763 ) ? A 
1 611 ) 2 374

300 (environ

81 )
125 ) 206

1 057

96 ^ 1 525

72

Printemps Nation
(Mai 1964) est compté 
parmi les filiales. 16 
ie celles-ci nortent 
1 ' enseigne"Afr Prin­
temps". Les autres, 
comme les affiliés, 
ont des enseignes di­
verses.
Tous les magasins po­
pulaires, sans excep­
tion, portent l'ensei 
gne "Prisunic"
A l'exclusion des ar­
ticles de confection

4 magasins à Paris,
2 en province
Les magasins populai- 
"Uniprix" sont con - 
trôlés par la G. F. N.
G.R.

La S.F.N.G.E. détient 
40 % du capital de 
chacune des sociétés 
désignées.

N.B. Les chiffres d'affaires (colonne 4 de ce tableau) peuvent s'établir pour 1965 4e la manière 
suivante t
Printemps : 1 140, Prisunic : 3 433» Louvre 64 (total 1 4 637)»
Galeries Lafayette ! 888, Monoprix 1 2 525» Inno-France : 277» Uniprix , S.F.N.G.R. t 1 69?»
Paris-France < 653» Parunis i 320, Magasins réunis t 252
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2_1223_1_Entreprises_à_ succursales
Depuis le début du siècle surtout, on a assisté au développement d'une autre 

forme de commerce intégré : le succursalisme.

10% environ du commerce alimentaire en France est réalisé par les maisons à 
succursales multiples (coopératives non comprises) qui ont à peu près doublé leur chif­
fre d'affaires, en francs constants, depuis 1938.

En 1965, le chiffre d'affaires représentait 8 milliards 350 millions de francs. 
Il progresse rapidement à un rythme dépassant 10% par an accusant ainsi une augmenta­
tion de plus de 65% en 5 ans (5 milliards environ en I960).

Les maisons d'alimentation à succursales multiples, réunies le plus souvent 
autour des centrales d'achats (1), sont pour la plupart adhérentes au Syndicat Général 
qui groupe plus de 90% du secteur succursaliste alimentaire.

Elles représentent 83 entreprises en 1966 gérant 21 500 points de vente et 
plus de 7 000 tournées de campagne effectuées par des camions magasins qui approvision­
nent des populations rurales isolées.

Ce secteur,qui est en pleine transformation, connaît un mouvement de concen­
tration sensible non seulement au niveau des entreprises mais aussi au niveau des 
points de vente.

- Au niveau des sociétés
Depuis 1945, le nombre des sociétés MAS qui atteignait 124, n'a cessé de 

décroître, soit par disparition d'entreprises de petite importance, soit par les fu­
sions et absorptions qui sont intervenues au nombre d'une quinzaine depuis les 10 der­
nières années environ. Il en résulte que certaines entreprises ont vu leur importance 
se renforcer sensiblement car, si 45% du chiffre d'affaires du secteur était effectué 
en 1960 par 13 sociétés, 10 sociétés suffisent en 1965 pour réaliser ce pourcentage.
On remarque aussi que 50 entreprises desservant toutes plus de 100 succursales réali­
sent 94% du chiffre d'affaires du secteur.

- Au niveau des points de vente
Un effort de reconversion important a permis de grouper des magasins marginaiK 

et de réaliser des surfaces de vente adaptées aux techniques modernes de vente et de 
gestion. C'est ainsi que dans la ville de Reims, par exemple, une concentration a per­
mis de remplacer 44 magasins par une dizaine de supérettes en libre-service, implantées 
en milieu urbain. Si le nombre des points de vente diminue, cependant suivant un ry­
thme assez lent (120 par an environ), c'est que l'expansion vigoureuse du secteur suc­
cursaliste entraîne l'ouverture de nombreuses unités nouvelles adaptées à la distri­
bution moderne.

Les magasins de vente, d'autre part, sont prolongés par des camionnettes de 
tournées qui desservent les lieux écartés et fournissent un service réel au consomma­
teur dans de nombreuses régions. Leur nombre est d'environ 10 000.

Le libre-service, introduit en France par l'une des plus importantes sociétés 
du secteur, est réalisé déjà dans environ un point de vente sur huit appartenant aux 
MAS et 35% des magasins libre-service existant en France en 1965 sont la propriété de 
sociétés succursalistes.

La branche des supérettes - au nombre de 480 - et des supermarchés - au nom­
bre de 185 - se développe suivant un rythme extrêmement rapide puisqu'en 1965, près de 
50% des supermarchés ouverts l'ont été par des succursalistes et qu'en 1966 les pro­
jets d'ouverture portent sur un supermarché par semaine. Il est primordial pour les 
MAS d'adapter le rythme de leur expansion aux transformations de l'urbanisme national.

L'évolution rapide de la distribution se traduit par une tendance à la déspé­
cialisation des activités et, pour les entreprises, par une transformation profonde de

(1) Centrales d'achats des M.A.S.



107

leur physionomie traditionnelle.
- La déspécialisation

Elle répond aux goûts et aux besoins de la clientèle qui recherche un achalan­
dage de plus en plus important dans les rayons et qui souhaite trouver, le plus possi­
ble sous le même toit, les marchandises nécessaires à son approvisionnement général.

Le rayon non-alimentaire reste diversement exploité suivant les entreprises 
puisqu'il peut représenter 5 à 25# du chiffre d'affaires.

Les articles d'épicerie sèche et les liquides qui formaient l'activité tra­
ditionnelle des MAS, tendent à s'effacer devant la forte progression des ventes des 
denrées périssables, des fruits et légumes, de la viande.

L'intégration de ces nouvelles activités a nécessité une profonde transforma­
tion de la structure des entreprises.

- Transformation de la structure des entreprises
L'intégration horizontale de nouveaux produits a été longtemps limitée par 

les possibilités des entreprises qui ne pouvaient s'adjoindre et exploiter des activi­
tés nouvelles sur des surfaces de vente trop réduites.

Les transformations de leur appareil commercial ont donc permis aux sociétés 
succursalistes de créer les départements nécessaires à la gestion des nouveaux rayons. 
S'il a fallu, pour traiter les produits périssables et la viande dans les meilleures 
conditions d'hygiène et de gestion, transformer et équiper de nombreux entrepôts avec 
tous les perfectionnements techniques nécessaires (chaînes du froid, manutention et 
stockage automatisé au maximum), certains entrepôts ont même été créés ou entièrement 
consacrés à cette activité.

Cet effort de modernisation impose de lourdes charges d'investissement dont 
le financement par autofinancement est difficile en raison de la faiblesse des marges 
des produits de grande consommation.

a^M^Mouvement-Coopératif
Les coopératives de consommation ont pris naissance vers 1848, mais leur 

essor véritable ne date que du lendemain de la première guerre mondiale.
L'évolution des sociétés coopératives de consommation est retracée dans les 

tableaux 23 et 24 qui font ressortir la progression du mouvement depuis 1959.
En même temps que le chiffre d'affaires augmente (+ de 10# par an), on cons­

tate une très nette tendance à la concentration des sociétés dont le nombre ne cesse 
de diminuer. Il est passé de 608 en 1958 à 495 en 1963 et 431 en 1965. Ce mouvement 
s'est effectué au profit de 44 sociétés importantes dites "Sociétés de développement" 
(1) représentant 91# de l'activité totale des coopératives de consommation.

Pendant que se développe ce mouvement de concentration, le nombre des maga­
sins coopératifs est en augmentation : 8 852 en 1958 et 10 200 en 1965. Cette progres­
sion correspond au caractère propre de l'esprit coopératif qui met l'accent sur le 
service de proximité rendu au consommateur et sur la nécessité doctrinale d'approvi­
sionner les "déserts coopératifs" (centre des villes et certaines régions), se refusant 
à considérer chaque point de vente uniquement dans l'optique de sa rentatilité.

C'est cette tendance, conjuguée à la faiblesse de ses ressources, qui expli­
que les réticences du mouvement coopératif à créer des supermarchés, si ce n'est à ti­
tre exceptionnel et à opter délibérément pour la formule de la supérette (120 à 400m2); 
on dénombre pour l'ensemble du mouvement 156 supérettes et 12 supermarchés.

(1) La plus importance société de développement, les "Coopératives de Lorraine" tota­
lise un chiffre d'affaires de 579 millions (à rapprocher des 996 millions réalisés 
par la 1ère société à succursales, le "Casino").



TABLFAU 23
STRUCTURE DES VENTES

ANNEE 195 9 1 960 1961 1 962 1963 1964 1965

Epicerie ........................... 44,6
69,1

43,3
66,9 63,5 62

35,82
59,06

35,35
58,56

34,61
57,57

?Am S 23,6 23,23 23,21 22,96

-un 16,7 18,5 22,2 23 24,96 26,12 27,44

Non alimentaire ................... 14,2 14,6 14,3 15 15,99 15,32 14,99

(1) La plus importante Société de développement, les "Coopératives de Lorraine’ , 
totalise un chiffre d'affaires de 579 millions, (à rapprocher des 996 millions 
réalisé car la 1 ère Société à succursales, le "Casino")

TABLEAU 24
MO UVEMENT_ COOPERAT IF_:_EVO LUT ION_D_|_EN SEMBLE

A N N E 5
Nombre de 
Sociétés

Nombre de 
Sociétaires

Nombre de 
points de vente Capital souscrit Chiffre

d'affaires
Effectifs du 
personnel

1959 582 3 157 8?6 9 235 69 846 090 2 382 797 370 31 416

1960 572 3 242 567 9 530 81 851 901 2 624 785 132 33 441

1 961 542 3 270 891 9 636 87 241 318 2 809 984 002 34 386

1 962 524 3 351 649 9 746 100 402 725 3 142 685 194 35 677

1 963 495 3 435 378 10 178 109 498 757 3 486 362 761 37 443

1964 480 3 437 555 10 300 128 121 330 3 857 141 045 38 448

1965 431 10 200 (1) 4 150 000 000 
(1)

(l) - Estimations.
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La concentration se heurte toutefois à la réticence des coopérateurs attachés 
à la "démocratie directe" qui est une des règles essentielles de leur doctrine. Ce sou­
ci permanent qu'a la Fédération Nationale des Coopératives de Consommation de.mainte­
nir le difficile équilibre entre la démocratie et l'efficacité, constitue, pour l'en­
semble du mouvement, un sérieux handicap dans la concurrence qu'elle doit soutenir avec 
le secteur intégré qui ne connaît pas ce genre de préoccupation. Ce même handicap, la 
coopération le retrouve dans son effort de centralisation des achats à l'échelon le 
plus élevé, celui de la société générale des coopératives de consommation. C'est un 
organisme d'achat, d'importation et de production dont le chiffre d'affaires propre est 
de l'ordre de 1,5 milliard, le volume total des transactions avoisine 2 milliards et la 
production de ses usines se situe aux alentours de 261 millions.

2_122_1_Les_indé£endants_j__3rossistes_et_détaillants.
Ils constituent le groupe de commerçants le plus important par le nombre 

d'établissements, l'effectif des personnes employées et le chiffre d'affaires réalisé.
Groupant 91% du nombre des établissements, drainant 84% de chiffre d'affaires 

du commerce de détail, employant les 7/8 du personnel salarié, le commerce indépendant 
constitue l'armature essentielle de l'appareil commercial et en dessine avec netteté 
les contours.

Par détaillants indépendants, il y a lieu d'entendre les établissements de 
détail ayant une gestion indépendante mettant en oeuvre, dans une large mesure, des 
capitaux personnels et occupant une main-d'oeuvre peu nombreuse (le plus souvent même 
familiale) par opposition aux grands magasins, aux maisons à succursales et aux socié­
tés coopératives de consommation.

Lorsqu'on parle du commerce indépendant, une première observation s'impose : 
il est fréquent de voir opposer, dans les études sur le commerce, le secteur intégré 
(celui du "grand commerce de détail") aux commerçants indépendants et, parmi ces der­
niers, de distinguer les "isolés" qui ne sont rattachés à aucun organisme d'achat er. 
commun, des commerçants "associés" appartenant à des formules telles que les groupe­
ments ou les chaines. Ces divisions sont pratiques et répondent à des commodités de 
classification. Elles n'impliquent nullement un jugement de valeur.

L'opposition entre petit et moyen commerce et grand commerce est artificielle; 
ce n'est pas nécessairement dans les magasins aux installations les plus modernes et 
aux plus vastes dimensions que l'on constate les meilleurs rendements à la surface et 
le meilleur produit net, pas plus d'ailleurs que dans les magasins les plus vétustes 
ou les plus petits. La même constatation vaut pour la distinction souvent faite entre 
le commerce "isolé" et le commerce associé. La véritable distinction.se trouve entre 
entreprises dynamiques et entreprises retardataires, entre les commerçants qui ont épou­
sé leur siècle et ceux qui n'ont pas encore fait leur mutation, quelle que soit la 
raison de ces retards ou de ces refus.

Il n'y a pratiquement pas de forme de commerce où on ne retrouve ces deux ca­
tégories de commerçants. Les grands magasins ne sont pas "automatiquement des modèles" 
et toutes les P.M.E. ne sont pas nécessairement acculées à la capitulation. Le "bien" 
ne s'identifie pas nécessairement à la distribution intégrée et le "mal" au commerce 
indépendant ou isolé. S'il en allait autrement, force serait de constater que notre 
appareil commercial est, dans son ensemble, bien défectueux puisque les petites et les 
moyennes entreprises à exploitation souvent familiale apparaissent comme un des traits 
dominants cte la structure commerciale française.

Dans le secteur des commerçants indépendants comme dans les autres formes de 
commerce, on assiste depuis 1952 à un effort très net de renouveau. Cet effort a "dé­
marré" plus tard que dans les entreprises plus puissantes financièrement (grands maga­
sins, -maisonsà succursales) mais, actuellement, on peut avancer que 40% des magasins 
indépendants se sont modernisés d'une façon ou d'une autre depuis que l'accès au cré­
dit a été facilité au petit et au moyen commerce.

La modernisation affecte aussi bien les locaux (surfaces de vente, aménage­
ments intérieurs, devantures) que le matériel et l'équipement ou les méthodes d'achat 
ou de vente. Chaque année, le Salon de l'équipement des commerces nous offre des exem­
ples de conceptions nouvelles de meubles "fonctionnels" pouvant être fabriqués en sé­
rie. Dans l'ensemble, ces transformations visent à rendre le magasin plus accueillant,



à permettre au client d'accélérer ses achats, à exposer le maximum de produits à la 
vue de la clientèle en supprimant les barrières périmées que constituaient autrefois 
les comptoirs.

C'est à cela que répondent les diverses méthodes de "vente visuelle", de pre­
selection, de libre-service (intégral ou tronqué), qui gagnent chaque jour du terrain.

Dans une large mesure, le "petit et moyen commerce" est sorti de son isolement 
en s'affiliant à des groupements ou à des "chaines". Ces formules qui avaient à l'ori­
gine pour but exclusif la concentration des achats, ont largement débordé ces préoccu­
pations premières pour s'étendre à l'étude en commun des problèmes de la gestion des 
entreprises, qu'il s'agisse de la gestion administrative (comptabilité, contrôle des 
stocks, etc...), de la gestion commerciale (achat, publicité, marque commune, promotion 
des ventes), de la formation professionnelle, de l'échange d'expériences, de la moder­
nisation. Il sera question plus loin du commerce associé. Notons simplement ici que, si 
les effectifs de détaillants ainsi groupés sont importants, ils totalisent un pourcen­
tage de ventes au détail assez inférieur à ce qu'il est dans d'autres pays de niveau 
économique comparable.

Ainsi, en Allemagne, le commerce associé réalise les 2/3 des ventes au détail 
d'alimentation générale ; en France, cette part est de 25% seulement (40% dans l'épi­
cerie). Encore faut-il tenir compte que ces pourcentages portent sur le chiffre d'af­
faires total des épiceries associées. Il comprend en effet les ventes de produits 
achetés en dehors de la centrale. Cette situation est la conséquence, d'une part du de­
gré de fidélité très relatif des détaillants à l'égard de leur propre organisation 
d'achat, d'autre part du fait que les centrales ne se sont pas toujours adaptées à la 
déspécialisation de leurs affiliés.

Notons encore que, sur le plan financier, la collaboration interentreprise 
s'est manifestée par la création des sociétés de caution mutuelle destinées à favori­
ser l'obtention de crédits à moyen terme pour le financement des investissements. En 
1965, près de 230 millions ont été distribués par la voie du crédit professionnel mu­
tuel du commerce de détail.



"Mettre des biens à la disposition des consommateurs dans des conditions con­
formes à leurs besoins", telle est la définition du commerce.

Toute tentative de prévision du développement du commerce doit donc tenir 
compte de l'évolution des besoins du consommateur, de son comportement, de son mode de 
vie.

Il serait impossible, dans le cadre de ce rapport, d'entreprendre une analyse, 
même superficielle, d'un sujet aussi vaste : il fait l'objet d'un grand nombre d'étu­
des et de recherches ; depuis quelques années, il est au centre des préoccupations des 
planificateurs français. Nous nous contenterons d'indiquer d'une façon très schémati­
que quelques "faits porteurs d'avenir".

!^_LES_FREQUENÇES_Dj_AÇHAT

L'analyse d'une enquête Budget de famille,portant sur 831 ménages ayant tenu 
leurs comptes pendant une année entière (1), a été publiée par le C.R.E.D.O.C. Les don­
nées recueillies permettent de classer les achats effectués par les ménages selon leur 
fréquence : en ce qui concerne l'alimentation et les produits d'entretien, les graphi­
ques 12, I3et tableau 25 montrent que certains produits tels que le pain, le lait, le 
boeuf sont très fréquemment achetés.

Les distributions, pour les produits stockables, ne sont pas régulières ; le 
tableau montre que pour l'eau minérale, la bière, le vin et les pommes de terre, il 
existe deux populations : celle des acheteurs au jour le jour et celle des ménages qui 
stockent.

Il existe de toute évidence un lien entre la fréquence des achats de produits 
alimentaires et :

a) la surface de rangement disponible dans les logements,
b) la capacité des réfrigérateurs.

Il y a lieu de remarquer :
a) dans les logements neufs, les surfaces de rangement sont très limitées,
b) la plupart des ménages sont équipés de réfrigérateurs de type classique ne 

comportant pas de compartiment spécial de "deep freeze". Le renouvellement du parc de 
réfrigérateurs se fera progressivement et il y a lieu de penser que, selon l'exemple 
américain, la demande s'orientera vers des réfrigérateurs à grande capacité (permet­
tant de stocker des produits correspondant à un mois de denrées périssables).

(1) Conditions de vie des familles.
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TABLEAU 25
FR|gyFNCFS=ANNyELLEE=DES=AgHAT|=SELON_LE_REVENy

F = nombre annuel d'achats par famille
F' = nombre annuel d'achats par famille avant consommé

& U•T3 D
L y

Revenu

Désignation

0
à

< 10 000

10 000
à

< 12 000

12 000
5

< 14 000

14 000
à

< 16 000

16 000
à

< 18 000

18 000
à

< 20 000

20 000
A

< 23 000

23 000
à

< 27 000

27 000
A

< 35 000

35 000
et
plus

En­
semble

ï-l
c F F’ F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F'

A
Aïo

Produite à hase de céréales
Pain 309 309 311 311 350 350 329 334 346 346 282 282 294 294 347 347 329 329 322 322 323 32 1

Aïo Farine de blé 10 15 13 18 14 18 14 19 14 19 13 16 17 22 15 20 10 14 12 17 13 18
Au Autres farines 3 15 2 15 1 8 2 7 1 9 1 6 2 8 1 7 1 10 1 10 1
An Autres céréales 6 16 5 12 7 13 7 13 6 13 3 11 10 15 6 10 4 10 6 12 6 13

n
H io

Légumes
Légumes à potage 57 60 69 73 69 72 69 72 82 86 55 57 79 81 96 97 74 75 81 8 1 72 7 1

nu Choux 18 22 19 23 15 19 24 27 21 24 18 18 16 17 17 18 23 25 19 22 19 22
Uia Aromates 17 24 25 32 26 32 22 28 25 29 24 28 23 29 41 52 26 28 24 28 25 3 !
U 20 Tomates 30 34 36 43 31 35 34 35 33 34 34 34 45 46 44 44 36 36 41 4 1 35 31'

Rai Légumes verts 27 32 24 27 25 31 32 37 27 31 28 37 28 30 44 48 32 36 53 53 3 1 3 5
Baa Salades 59 65 78 80 86 90 84 85 86 88 111 113 97 97 124 124 125 125 109 109 91 91
Baa Asperges, champignons 6 14 6 15 8 13 10 14 9 15 6 10 8 11 16 18 9 17 22 23 9 15
Ba« Autres légumes 4 16 5 16 9 19 8 15 6 13 11 17 12 20 12 15 18 25 14 2 1 9 13
Rao Pommes de terre 83 86 100 101 92 95 68 73 76 79 71 73 84 85 71 71 61 62 55 56 79 R 1

Rai Légumes secs 19 26 16 19 16 2 1 17 22 17 22 15 21 9 14 15 17 7 14 7 1 I 14 20
B*e Conserves de légumes 25 29 26 29 27 32 31 33 30 35 43 43 31 31 23 26 30 31 43 45 30 3 3

Ba# Pâtes 62 64 62 63 51 53 47 48 53 55 57 64 55 55 50 50 32 32 28 28 51 53
Bai Riz 14 19 17 21 19 23 12 17 19 21 13 22 16 19 13 14 14 17 12 16 15 19

Ç.
Ci#

Fruits
Pommes 30 34 35 36 43 48 41 45 34 39 50 55 52 54 39 40 45 47 48 48 41 4.

Cn Poires 9 16 13 19 14 24 13 19 12 18 22 3 1 17 20 16 21 19 23 37 47 16 23

Cia Autres fruits métropolitains 34 39 55 59 41 46 45 53 45 49 82 82 66 68 68 68 52 53 79 79 53 58
Ca# Oranges 35 39 40 42 43 45 41 43 39 40 52 53 53 53 48 56 61 62 50 58 45 47

V L. T3 ^
L. y
5 •;

Revenu

Désignation ^

0
à

< 10 000

10 000 
à

< 12 000

12 000
à

< 14 000

14 000
à

< 16 000

16 000
A

< 18 000

18 000
à

< 20 000

20 000
A

< 23 000

23 000
A

< 27 000

27 000
A

< 35 000

35 000
et
plus

En­
semble

oc F F'' F F' F F' F F' F F' F F' F' F F' F F' F F' F1

Cai Bananes 37 45 48 51 40 46 39 43 36 4 1 61 64 42 43 42 44 4 l 4 1 37 3 9 42 46
Caa Autres fruits exotiques 6 17 8 18 12 20 10 18 13 19 12 21 26 35 17 19 21 25 34 35 14 23
Cao Fruits à coques 6 11 6 15 6 13 8 13 8 13 11 17 9 15 11 18 12 14 11 12 8 16
Cai Fruits secs 3 8 5 15 5 14 5 12 6 13 7 12 10 19 12 15 11 15 17 18 7 14
Caa Conserves de fruits 10 15 14 19 13 23 10 16 15 19 16 28 17 24 14 16 15 17 16 22 14 20

D Viandes
Dio Bifteck 70 71 76 76 83 83 71 73 65 65 60 61 98 99 73 75 66 67 69 69 74 75
Du Boeuf à rôtir 7 12 8 14 13 17 14 22 11 16 16 21 18 22 20 22 28 29 29 30 15 20
Dao Veau à rôtir 14 18 18 25 17 20 20 22 20 24 20 23 16 19 19 20 19 22 27 30 19 22
Dai Mouton à rôtir 5 12 6 18 5 15 9 18 5 13 7 12 12 16 15 23 12 17 11 16 8 16
Dao Porc à rôtir 21 26 23 29 20 23 21 24 22 25 24 25 19 21 18 22 20 25 IR 22 2 1 24
Dai Jambon 39 41 44 47 44 48 59 60 43 44 52 53 62 63 50 50 52 52 47 47 48 50
D«o Charcuterie 94 94 106 106 101 101 107 108 107 108 142 142 143 144 1 14 114 101 101 84 84 108 109
D«i Cheval 6 20 7 22 9 19 13 29 14 27 13 22 15 26 11 2 1 9 16 14 27 1 1 23
D«a Triperie 21 26 23 26 26 29 28 33 26 29 40 41 32 35 31 34 26 27 18 24 26 30
D«a Conserves de viande 12 19 12 19 11 16 13 20 13 20 24 33 11 16 7 16 15 25 16 IR 13 20
D 44 Plats préparés 6 13 8 14 10 24 10 15 10 18 19 24 14 26 7 13 15 2 1 12 17 11 18
Dao Boeuf à bouillir 18 23 16 19 21 24 17 22 22 25 19 24 15 21 15 16 20 27 10 15 18 22
Dai Veau à bouillir 10 17 12 17 11 15 12 16 10 15 9 11 8 13 9 1 1 10 1 1 8 1 1 10 14
Daa Porc à bouillir 4 10 4 11 4 9 5 12 6 10 6 12 5 8 6 10 5 10 5 14 5 10
Daa Mouton & bouillir 2 8 2 9 2 9 2 8 3 10 2 10 4 13 4 9 3 6 2 9 2 9

E Volailles, oeufs, poissons
E io Poulet 15 19 18 20 16 19 16 20 18 20 15 16 14 14 ? 1 22 17 19 23 25 17 20
K a® Autres volailles 1 8 1 9 1 11 1 7 2 10 1 6 2 10 3 ( 6 1 7 1 7 1 8
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TABLEAU 25

( sui te')

4, 4.TJ 3

6 £

Revenu

Désignation

0
à

< 10 000

10 000 
à

< 12 000

12 000
à

< 14 000

14 000 
à

< 16 000

16 000
à

< 18 000

18 000 
à

< 20 000

20 000 
à

< 23 000

23 000 
à

< 27 000

27 000 
à

< 35 000

35
e

Pl

300

us
En­

semble

èî
c F F' F F’ F F' F F' F F1 F F' F F' F F' F F' F F' 1-i-l

K ai Lapin, gibier 7 13 8 11 9 12 9 14 7 11 7 14 5 10 10 13 6 12 9 13 8 12

K jo Poisson frais 29 30 22 26 31 32 37 38 33 35 30 35 40 41 47 49 39 40 46 46 34 36

E#o Poisson salé 5 12 4 11 6 12 7 15 i2 G 7 1 1 6 15 8 13 6 13 5 9 6 12

F«i Conserves de poisson 24 26 21 23 26 30 33 35 27 29 40 42 25 27 34 35 32 33 18 23 28 30

E«J Crustacés 9 26 6 14 8 16 12 18 10 19 20 26 6 12 23 33 19 22 18 25 12 21

E so Oeufs 54 57 63 66 65 66 64 69 61 62 71 7 1 68 68 64 64 67 67 56 56 63 65

F Produits laitiers
Fi# Lait 245 250 249 253 280 280 251 256 301 301 264 264 226 226 232 232 2 14 2 15 2 14 2 1G 251 251

Fn Lait condensé 16 47 16 55 14 45 8 28 9 27 8 25 29 64 7 20 11 20 3 13 13 37

F a# Fromage 123 123 140 140 124 124 132 133 132 132 166 166 158 158 172 172 147 147 159 159 14 1 142

F jo Yaourt 60 67 66 69 67 70 79 83 67 71 1 10 114 123 127 88 88 79 81 120 132 81 86

Fji Crème fraîche 11 23 12 23 13 20 17 22 15 24 16 20 13 23 13 21 15 23 20 26 14 22

F«» Beurre 77 78 91 92 102 102 96 97 94 94 112 112 120 121 113 113 88 88 105 105 98 99

G Produits d'épicerie et confiserie
G io Sucre 48 48 58 59 56 56 50 50 52 52 56 56 50 50 56 57 37 37 38 39 51 52

Gii Miel - 6 1 7 1 8 1 7 1 7 1 14 3 11 1 6 1 7 1 12 1 8

G jo Gâteaux secs 56 62 71 72 82 90 81 83 85 89 96 96 111 111 96 96 88 88 1 17 117 85 88

Gai Petits déjeuners 7 15 6 15 13 28 9 20 13 33 6 19 17 29 8 16 7 17 4 12 9 2 1

Gai Pâtisserie 15 25 14 22 13 18 11 17 11 17 25 29 10 14 19 20 12 19 26 28 15 2 1

G io Chocolat 28 37 38 41 36 41 38 44 42 43 41 42 44 47 44 44 38 40 37 41 38 42

Gai Confiserie 12 24 18 25 17 24 24 30 18 24 32 36 24 37 32 34 17 26 19 22 21 28

G*a Crème glacée - 9 1 9 2 9 1 7 2 8 4 9 3 12 1 7 1 10 3 8 2 9

Gjj Crème 7 15 9 17 8 15 8 17 8 16 12 15 10 18 9 17 12 18 7 11 9 16

G«» Condiments 29 33 37 39 36 40 40 40 40 33 33 46 46 5 55 31 32 39 44 38 40

T) 3 R"evenu 10 000 12 000 14 000 16 000 18 000 20 000 23 000 27 000 35 000
O J-
~~ C
E p Désignation —

à
< 10 000

À
< 12 000

à
< 14 000

à
< 16 000

à
< 18 000

à
< 20 000

à
< 23 000

à
< 27 000

à
< 35 000

et
plus semble

z|
F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F'

G«i Sauces 16 33 13 18 13 20 14 20 14 21 19 23 16 20 10 16 9 14 19 22 14
G«; Potages préparés 17 28 18 30 17 27 14 22 15 24 15 26 14 25 16 22 9 20 9 12 15 24
G«j Margarine 16 42 19 39 21 36 21 43 28 45 29 39 22 36 20 29 21 33 12 38 2 1 38
G«< Végétaline - 14 2 9 1 9 1 8 2 11 1 10 4 14 2 14 1 6 1 10 1 10
G4! Saindoux 2 17 4 26 1 9 1 9 1 9 1 2 1 - 9 1 9 9 - 6 l 14
Gs< Huile 27 28 29 30 29 30 24 25 30 31 22 22 30 30 33 34 26 26 23 24 28 28

H Boissons
Mu Vin 160 176 188 193 150 151 132 134 144 148 162 169 143 148 123 130 94 96 57 64 141 147
H« Bière 22 51 45 84 41 73 26 47 43 88 68 103 30 58 28 40 49 72 26 34 37 66
Hn Cidre 14 100 15 103 15 80 21 143 10 50 7 9) 6 63 7 43 3 51 5 44 12 84
Ha: Apéritif 7 18 6 12 6 15 7 14 10 18 18 29 7 15 16 21 13 25 11 18 9 18
Mai Café 44 44 47 49 43 46 40 43 48 50 42 42 36 43 50 52 34 34 37 39 43 45
Ha Chicorée 5 13 8 13 4 12 5 11 8 15 5 12 11 21 5 15 4 9 1 13 6 13
Ha: Café soluble 1 8 1 13 3 13 2 10 2 15 5 24 4 10 2 12 6 12 6 12 3 13
Ha; Thé 1 1 1 1 10 2 17 2 9 2 8 3 18 3 15 6 20 1 9 4 9 2 12
H «( Jus de fruits 33 60 21 30 20 26 22 36 30 42 65 78 31 41 23 37 27 41 30 33 29 41
H « Eau minérale 59 98 73 113 61 99 45 75 58 81 31 50 93 110 73 80 67 81 41 50 60 86

I Repas et boissons hors du do-
mlcile

I 10 Restaurant 13 104 1 34 6 45 1 9 2 11 1 8 11 41 13 37 4 11 60 101 9 48
lu Cantine scolaire 9 64 3 17 17 108 6 47 19 108 4 39 45 105 36 179 32 89 43 1 12 18 89
I il Autres cantines 8 64 8 93 10 132 11 78 17 120 3 88 9 55 50 127 53 203 59 154 19 120
I ia Consommations prises au café - 6 3 26 1 18 2 30 6 70 1 6 1 7 1 6 2 11 1 15 2 19



TA ni. FA U 25

114

(suitel

T3 3
C_«
is

Revenu

DA si cnn t ion

0
A

< 10000

10 000
A

< 12 000

12 000 
à

< 14 000

14 000
à

< 16 000

16 000
A

< 18 000

18 000
A

< 20 000

20 000
A

< 23 000

23 000
A

< 27 000

27 000
A

< 3 5 000

35 000
et
plus

En­
semble

Nu no
n- F F1 F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' K 1- '

01 Vêtements
Ou Manteaux, robes, complets, 

layette 8 9 10 12 9 12 8 12 12 14 1 1 14 12 17 8 15 9 17 10 19 10 13

Ou Tricots, lingerie, vêtements de 
sport

22 22 28 28 31 31 33 33 42 42 39 39 40 40 41 41 3 «J 3!) 57 57 35 .15

Ou Tissus, laines, façon, mercerie 11 13 14 15 17 18 23 24 25 26 19 2 1 23 23 26 26 18 18 27 27 19 2 l
Ou Teinturerie, blanchissage (1) 12 14 1 1 12 16 16 16 16 18 19 26 27 22 22 23 23 3 1 3 i 39 39 20 2 i
02 Chaussures et accessoires
0 a i Chapeaux, gants, sacs, para­

pluies 3 4 4 4 5 6 7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 a 9 12 12 6 7

Ou Chaussures 12 12 12 12 14 14 14 14 17 17 16 16 17 17 20 20 17 17 16 16 15 15

023 Bijouterie, montre 1 2 1 2 1 2 2 2 2 3 3 3 3 4 2 3 2 3 3 3 2 •'

1 1 Soins personnels
lu Articles de soins personnels, 

bains-douches 18 20 19 19 30 32 3 1 31 32 32 3 8 38 47 48 4 1 42 3 i 32 35 35 3 1 3 i

lu Coiffeur, soins de beauté 7 9 9 9 11 12 12 12 14 15 16 17 16 16 20 20 20 20 2 1 2 1 I 4 11
il Soins médicaux
lu Médecin, sage-femme 7 8 7 8 5 7 8 9 8 9 7 8 8 10 10 10 7 a 7 8 7 a
hj Dentiste 1 5 1 3 1 2 2 3 1 2 2 3 2 3 2 5 l 2 2 3 3
i jj Pharmacie, herboristerie, soins 15 16 17 17 16 18 21 22 23 23 22 26 27 27 27 27 27 27 2 1 22 2 1 2 1
î j« Optique, ambulance, cures - 2 1 2 1 2 1 2 2 3 1 3 2 3 1 2 3 4 3 4 3
2 1 Loyer et charges
2 il Loyer, charges, reprise d'appar­

tement 8 9 7 B 7 7 9 10 7 B 7 7 6 7 5 6 7 7 8 9 7 8

22 Electricité, gaz
2 Jl Electricité, gaz 5 5 5 5 5 5 6 6 5 6 5 5 6 6 5 5 5 5 4 5 5 5

(1) Ce poste contient également la cordonnerie.

1/ U Revenu 12 000 14 000 16 000 18 000 20000 23 000 27 000 35 000 Fr•o = A A A et semblec J- < 10 000 < 12 000 < 14 000 < 16 000 < 18 000 < 20 000 < 23 000 < 27 000 plus
Désignationlit F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F’ F'

23 Combustibles - chauffage
12 14

2 31 Combustibles - chauffage 19 19 24 24 11 13 9 12 15 16 9 10 6 7 10 1 1 7 9 4 7

24 Achat de logements
2 « i Achat de logements, de garages 1 8 1 12 1 8 2 14 2 8 2 10 2 8 2 6 2 6 1 6 2 8

25 Réparations et entretien du loge-
ment

2 ai Produits et articles d'entretien 70 70 76 76 66 66 72 72 84 84 92 92 78 78 87 87 64 64 54 54 74 74

2 »J Outils,matières premières, répa­
rations

6 7 9 9 8 9 11 11 12 13 12 12 17 17 9 9 19 20 16 16 1 1 12

3 1 Mobilier
3 il Gros mobilier, literie, réparations 1 3 1 3 3 4 2 3 2 3 2 4 2 3 2 3 2 3 5 6 4

3 IJ Ameublement et voiture pour en­
fant - 3 - 2 2 1 2 * 2 2 1 2 1 2

32 Accessoires d'ameublement
3 Ji Petit mobilier, tapis, appareils 

d'éclairage 2 2 2 3 2 3 3 4 4 4 3 4 4 4 5 5 5 5 5 5 3 4

3 JJ Tissus d'ameublement, linge de 
ma ison 3 4 4 4 4 4 5 5 4 5 6 6 6 7 6 7 6 6 B 8 5 5

33 Equipement ménager
3 ai Cuisinières, appareils de chauf­

fage 1 3 1 4 1 3 1 3 1 4 - 3 1 5 1 2 1 l 3

3 jj Réfrigérateurs 1 10 - 4 - 3 1 5 1 5 3 1 3 5 4 4

3jj Machines A laver 1 5 1 6 6 1 6 5 4 3 3 5 2 5

3>« Machines à coudre et à tricoter 4 5 1 5 - 6 6 1 5 1 2 1 8 4

3*J Autres • 1 - 5 2 3 2 1 3 3 2 1 3
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TABLEAU 25

(suite)
b b U -0 3 Revenu 10 000 12 000 14 000 16 000 18 000 20 000 23 000 27 000 35 000

ojs

£f Désignation
à

< 10 000
à

< 12 000
à

< 14 000
à

< 16 000
à

< 18 000
à

< 20 000
à

< 23 000
à

< 27 000
6

< 35 000
et

plus semble

is 0 c F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F'

3*. Location et réparations d'appa­
reils ménagers 2 1 3 1 2 1 2 1 2 I 2 1 3 1 2 1 2 2 3 1 2

JLL Articles et ustensiles ménagers
3«i Vaisselle, couverts, orfèvrerie 2 3 2 3 2 3 2 3 3 4 3 4 4 6 2 3 4 4 6 7 3 4
3«a Petit électro-ménager, ustensiles 4 5 4 5 5 6 6 6 7 7 8 8 9 10 7 7 7 8 10 10 6 7
•11 Transports publics et utilisation

fie véhicules
4 T ransports 18 23 14 IB 19 2 1 28 30 35 40 56 59 60 63 53 54 69 74 50 51 35 30
4 13 Essence, carburant, huile, 

solcxine 8 16 14 25 22 2fl 21 28 24 29 27 35 24 36 25 40 27 31 30 36 2 1 30
4 ii Réparations et entretien de 

véhicules 2 4 3 5 6 9 6 8 8 1 1 9 9 11 13 7 12 11 12 10 1 1 7 9
12 Achat «le véhicules et frais fixes
4 31 Achat de voitures 1 8 - 4 5 1 8 1 4 3 10 2 9 1 3 1 6 1 2 1 6
4 a a Achat de bicyclettes, vélomoteurs 

scooters 1 4 3 3 1 2 1 4 2 6 3 1 1 1 3
4aa Assurances 2 1 2 2 2 2 2 2 3 2 3 2 2 1 3 3 4 3 3 2 3
4a« Location de garages - 4 1 4 1 7 1 6 2 2 7 3 3 7 1 5 1 6
51 Arts - culture
5 a a Télévision 1 4 1 6 1 4 1 7 1 7 . 4 . 2 9 2 5 1 5
5 a a Radio, taxes et réparations 1 2 1 1 1 2 1 2 2 3 1 2 2 2 1 2 2 3 2 2 1 2
5ia Electrophones, instruments de 

musique, appareils d'optique 1 4 1 10 2 - 2 - 1 - 1 1 1 1 2 1 3 1 3 1 3
5i« Disques, films, livres non sco­

laires 2 3 3 4 3 5 8 9 6 7 11 13 9 9 10 11 12 12 21 21 7 9
Su Cotisations, théâtre,concerts, 

musée 4 6 7 8 8 10 12 13 13 14 16 16 16 16 17 17 21 21 25 25 12 14

m,
^o

 I
V 

I
îe
nc
la
tu
re
 1

Revenu

Désignation -—^

0
à

< 10 000

10 000 
à

< 12 000

12 000 
à

< 14 000

14 000 
à

< 16 000

16 000 
à

< 18 000

18 000 
à

< 20 000

20 000 
à

< 23 000

23 000 
à

< 27 000

27 000 
à

< 35 000

35 000
et
plus

En­
semble

X 0 F F* F F' F F' F F' F F' F F' F F' F F' F
TH

F F' F F'
Li
fi i

Spectacles
Cinéma, cirque, bal, foire 5 8 7 9 8 10 11 13 9 11 14 15 11 12 17 19 13 13 14 15 10 12

62
fi »

Magazines, argent de poche, tabac
Magazines et journaux, tabac 155 171 169 173 198 204 191 198 179 187 272 279 229 229 2 14 214 107 107 154 154 186 192

6ji Argent de poche 9 17 17 29 17 26 16 26 28 39 47 53 31 36 37 51 15 20 10 14 21 31
71
711

Sports, jardinage
Jouets, frais de cérémonie 4 4 5 6 5 5 7 7 7 7 11 11 10 10 10 10 11 11 11 11 7 8

71 Articles et spectacles de sport 2 5 2 4 4 5 5 7 B 10 6 7 5 6 7 7 11 11 11 12 5 7
71 Outillage, meubles, articles de 

jardin 4 5 6 7 7 9 7 8 10 10 19 19 11 12 9 10 14 15 15 15 9 11
72
7n

Vacances, camping
Vacances, camping 1 • 3 2 4 2 3 2 4 3 4 4 6 4 4 5 6 6 6 5 6 3 5

7u Achat, charges et travaux de ré­
sidence secondaire - 1 - 10 - 1 - 2 - 2 3 - 1 6 - 2 2 5 - 3

81
811

Scolarité
Leçons, frais de scolarité, per­
fectionnement professionnel 3 4 4 5 5 6 7 7 8 8 9 9 10 11 8 8 12 12 20 2 1 7 8

Bu Livres et papeterie scolaires 8 9 9 10 14 15 18 18 20 2 1 15 15 23 23 25 25 23 23 21 22 16 17
91
9ii

Dépenses diverses
Dona. frais confessionnels, ca­
deaux 4 5 7 9 12 13 13 14 16 17 20 21 20 21 24 24 34 35 33 33 16 18

9» Frais de déplacement, hdtcl - - 2 - - - 5 - 9 1 . 7 1 7 3 1 2 . 3
9u Dépenses d'exploitation matériel - - 1 - - 3 37 2 28 - - 7 6 1 28 1 1 16
9u Remboursements et crédits non 

spécifiés 2 4 3 4 2 3 2 4 5 7 6 6 3 5 3 4 4 5 2 4 3 4



GRAPHIQUE 12

«Ed5ïïî2S=£S«22ï§2?MATEUHS A2 20U?S ?5S semaines

Groupe D = 80 ménages
Nombre! de ménage# consommateur!

POMMES 
DE TERRE

POMMES, 
POIRES^ .X'

MINERALES 

. AUTRES — 
, FRUITS FRAIS 

MARGARINE 
FARINE

BIERE, CIDRE

CANTINE-/ 
! RESTAURANT

CONSERVES 
DE FRUITS PRODUITS PEU REPANDUS 

ET FREQUEMMENT ACHETES

PRODUITS PEU REPANDUS 
ET PEU FREQUEMMENT ACHETES

CRUSTACES,

CONFITURES

AUTRES'
LEGUMES
MOUTON-

CONSERVES ‘ 
DE VIANDES

LIQUEURS

• Produits de gronde consommation ou très répandus n, > 70,

Produits fréquement achetés : nt — nj — - (n, — «j)
n< désignant le nombre de consommateurs appurus la i*"* semaine.

GRAPHIQUE 13
APPARITI0N=DES_C0NS0MMATEUHS AU_COURS_DES_SEMAIIES

Nombre de ménage# coniommiteur»
Ménages JPAIN

LAIT "TP
BOEUF

FROMAGE 
BEURRE 

CHARCUTERIE 
VIN

OEUFS 
PATISSERIE 

POIREAUX 
CAROTTES 

AGRUMES 
SUCRE

HUILE

DE POISSONS

PRODUITS TRES REPANDUS
ET FREQUEMMENT ACHE TES

TOMATES

PATES 
CONDIMENTS 

CONSERVES 
DE LEGUMES^ 

JAMBON x' 
CHOCOLAT"^

PORC FRAI

____ PRODUITS TRES REPANDUS--------
ET PEU FREQUEMMENT ACHETES

4 semaine! S semaines 6 semainesZ semaines S semaines

116
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Les "cuisines fonctionnelles" d'un grand nombre d'appartements, construits 
depuis 1950, ne sont pas conçues pour un équipement aussi volumineux (d'autant plus 
qu'on peut prévoir la diffusion d'un autre bien d'équipement relativement volumineux : 
la machine à laver la vaisselle, dès que la production de masse aura permis d'en abais­
ser le prix).

1.1. Fréquences d'achat non alimentaire
1.11. Habillement

La fréquence d'achat dépend de la durabilité du bien. Le nombre de manteaux, 
complets et robes achetéspar famille varie peu avec le revenu (10 par an). Il est cu­
rieux de constater que ce sont les familles à revenu moyen qui achètent le plus sou­
vent ces articles ; sans doute les familles les plus aisées peuvent-elles se permettre 
des débours plus importants et la qualité du vêtement permettra un usage accru.

Le nombre d'achats de bonneterie et lingerie est de 35 par an et par famille 
en moyenne, mais il varie de 22 à 57 selon le niveau de revenu. Dans l'ensemble des 
ménages enquêtés, 15 paires de chaussures ou articles assimilés ont été achetés par an.

1 ^2 2_;__Equi£ement_du_ logement

La vaisselle, les ustensiles et le petit équipement électro-ménager font l'ob­
jet d'une dizaine d'achats par an. Les tissus d'ameublement et le linge de maison de 5 
achats, les appareils d'éclairage, tapis et petit mobilier de 3.

Pour les biens durables : réfrigérateurs,machines à laver, cuisinières etc..., 
télévision, radio, on connaît leur durée de vie et le taux d'équipement des ménages. ;.e 
ménage sera amené à remplacer un bien de ce type tous les dix ans environ.

2. BUDGET-TEMPS

Les études de comportement des ménages tiennent de plus en plus compte du 
"temps" considéré comme un facteur important de la demande. Une enquête internationa­
le (1) "Budget-temps" permet des comparaisons par groupe de population, catégories so­
cio-professionnelles, taille de la famille.

Le temps consacré aux courses est en moyenne de 26 minutes par jour en semai­
ne et de 6 minutes le dimanche. Ces moyennes recouvrent des disparités puisque les hom­
mes actifs passent 12 minutes, les femmes actives 24 minutes et les femmes non-actives 
42 minutes à effectuer des achats. Les données disponibles se réfèrent à une journée de 
24 heures. La répartition du temps passé dans les magasins au cours de la semaine 
(groupement des achats) ou du mois n'est pas connue.

Des études théoriques menées aux U.S.A., il ressort que beaucoup d'achats
ne se font pas, parce que les clients n'ont pas la possibilité d'acheter au moment où 
le besoin est le plus urgent ou au moment le plus commode. L'ouverture des magasins le 
soir ou le dimanche répond à ce besoin engendré par le travail par "poste" (dont on 
peut penser qu'il s'étendra au tertiaire avec la diffusion des ordinateurs et ne sera 
plus le lot exclusif du ■ travail en usine).

Le travail des femmes est un facteur important puisque ce sont elles qui pro­
cèdent à la plus grande partie des achats, or, le temps passé dans les magasins par les 
femmes actives et non-actives varie presque du simple au double.

(1) Etudes et conjoncture n° 9 - Septembre 1966
Davidson : Retailing Management - New-York 1953



TABLEAU 26
NiyEAUX_UR|A^>|=Eg=FRANg|

N, Critères

itregroupe-^S.
■set hunainN.

Zona
d' influence 

étendue 
et population

0)

Population
totale

(2)

Structure 
de la

Population

(3)

Administration

(4)

Equipement 
culturel 

et sanitaire

(5)

Equipement
commercial

(6)

Production

(7)

Direction
économique

(8)

Commuaieations 
externes

(9)

a Séant 200 ha Mairie Ecole prin&ire 
mixte à classe
unique. Eglise

Commerce
c’-otidien

indifférencié

Chef-lieu
comunal

b Séant Coaprise entre
1 000 et 2 000

Tertiaire 
jusqu’à 25 %

id. Groupe
soolaire

.

Conneroe
quotidien 

bous représenté
c Femes

de In conorune Sn majorité 
tertiaire id. id. id.

Bourgade....

Distante de
15 à 20 Km, ra 
yon d'influen- 
oe de 8 à 10kn 
population de
5 à 8 000 habi 
tante

1 000 à 2 000
habitants

Souvent chef- 
lieu de canton, 
gendarmerie, per­
cepteur

Coure
complémentaire

Commerces 
oocasionnels et 
môme exception­
nels; Profes­
sions libérales

Petits
ateliers

! Centre local ..
Distant de 30 

à 35 km
40 à 50 non 

habitants

Moyenne 5 000 
peut dépasser 
10 000 habi -
tants

Rurale «^33 % 

Tert iaire^>25^
Chef-lieu de can­
ton avec quelques 
servioes inter -
cantonaux ou sous- 
préfecture et tri­
bunal d'instance

Collège du 
second degré, 
centre (s) d'ap­
prentissage 
Hôpital. Hospice

Apparition <fe 
nouveaux corn -
merces excep- 
tionels(meubles 
parfumeur...)

Industries à 
rayonnement lo­
cal (imprimerie, 
construction, 
petits gros­
sistes )

Siège de l'usine 
principale

Petit réseau 
d'aut obus

!

ffille maîtresse.

Un d4parte - 
aent ou un ie- 
mi-départ.en­
tre 100 000 et 
?50 000 babi - 
tants (sans 
conpter la po­
pulation de It 
ville), influ-

Très variables 
10 000 & plus 
de 100 000
habitants

id.

Chef-lieu de dé­
partement, é dé­
faut elle comprend 
des services pu­
blics dont le ca­
dre est départemen­
tal

Ensemble cou­
plet d'établis­
sements du se­
cond degré 
(lycée, collège 
moderne, lycée 
technique), 
Hôpital avec 
servioes spécim-

Béseau
de grossistes

Petites in­
dustries de 
t rans f ormat i on 
desservant la 
Zone d'influ­
ence (construc­
tion méoanioue, 
confection, im­
primerie)

Chambre de 
commerce, grou­
pements profes­
sionnels et syn­
dicaux

/
ence exclusivr 
dans un rajon
de 20 à 25 km

Usés.

» /
Capitale régio­
nale .... ......

/
/

De 80 000 à 
plus de
500 000 habi­
tants

/
Groupe impor -

Université 
presse quotidien­
ne

Grossistes 
nombreux assu­
rant 1'approvi­
sionnement de 
la région et De plus en

Région éco - 
nomique, banque 
puissante. Par­
fois bourse de 
oommeroe, unices 
régionales d'or­
ganisations pro­
fessionnelles, 
agents régio - 
niaux d'entre­
prises nationa­
les et interna­
tionales, siè - 
ge8 sociaux d'u­
sines se trou — 
vant ailleurs 
dans la région, 

j bureaux d'étude

ïïoeud de com­
munications à lon­
gue distanoe et 
réseau de redistri­
bution sur l'en — 
semble des villes 
maîtresses et cen­
tres locaux, liai­
sons aériennes/ j

tant de services 
administratifs ré­
gionaux

réexpédition 
de ses produits 

Hombreuses 
professions li 
bérales

industriel
important

aous-capitalt 
Régi-nale....

■Annexe" d’une 
buts en sorte

capitale régiona.e dent elle rejoint certaine attri-
da " délégation 0

Legende s a) Petit© commune à habitat groupé.
b) Grand© commun© h habitat groupé.
c) Grande commune & habitat dispense* 

Source 1 d'après J. COPPQLAÏI, Bibliographie (5'

1 
1 «



On peut prévoir une extension rapide de l'usage des commandes par correspon­
dance ou par téléphone avec un service permanent d'enregistrement. Pour les grands ma­
gasins ou supermarchés, il semble possible qu'un système de liaison téléphonique à un 
ordinateur permette d'enregistrer et de transmettre aux services de manutention et de 
livraison.

Il semble qu'au fur et à mesure que le revenu augmente, le temps devienne un 
facteur que le consommateur a tendance à traduire en terme de dépenses (l'heure du 
Président Directeur Général vaut plus que celle du laveur de carreaux). Même pour un 
individu, le temps n'a pas une valeur uniforme : 10 minutes dans les embouteillages ou 
10 minutes dans un parc agréable ne sont pas ressenties de la même façon. WINGO (1) 
suggère l'hypothèse qu'il existe deux catégories d'individus, suivant que le facteur 
limitatif de leur activité est le temps ou l'argent.

3. L'URBANISATION

La croissance urbaine est un fait incontestable. Elle est irréversible et el­
le s'accompagne de changements profonds dans la nature du phénomène urbain. Ces chan­
gements sont révélés par les déséquilibres qu'ils créent : au niveau national entre 
Paris et le reste du pays, au niveau régional (Grenoble a vu sa population augmenter 
de 43,7% entre 1954 et 1962 tandis que celle de Vienne augmentait de 6%). Le mouvement 
de concentration semble gouverner la répartition à grande échelle dans l'espace. Or, à 
une échelle plus petite, n'assiste-t-on pas au mouvement inverse ? Les limites des 
grandes villes s'estompent, l'habitat gagne des zones de plus en plus lointaines. Il 
est certain que ces deux tendances coexistent et elles se traduisent toutes deux par 
un accroissement des échanges de toutes sortes (2). Lieu d'implantation des entrepri­
ses, la ville leur permet des "économies d'agglomération" (3) ; elle offre aussi aux 
individus un centre de distribution de produits et de services.

L'étude de M.J. C0PP0LANI (4) montre que les fonctions commerciales des villes 
peuvent être classées par odre d'importance et de qualité décroissantes (tableau 26'

Mais la ville n'est pas uniquement un centre de distribution de biens et de 
services mis à la disposition des usagers pour satisfaire des besoins existants. La 
ville a aussi un rôle moteur (5), elle agit sur la demande.

L'existence d'une ville n'est plus justifiée seulement par la richesse d'une 
région agricole,elle est aussi un centre industriel exerçant un rôle moteur sur son 
environnement. A sa fonction de fournisseurs de biens et de services pour sa région, 
s'ajoute une fonction de création de biens industriels et de diffusion de richesse par 
laquelle s'opère le développement économique d'un pays (6).

Les tendances inverses de la concentration et de l'éclatement ont une inci­
dence sur la localisation des points de vente et sur la répartition des activités com­
merciales. L'exiguité du centre des vieilles agglomérations se traduit par des diffi­
cultés de trafic et de stationnement, par une valeur du terrain très élevée et une 
utilisation du sol souvent irrationnelle, d'où un frein à l'implantation de grandes 
surfaces de ventes.

(1) Wingo - Transportation (L.) and Urban Land - 1961 - Baltimore.
(2) Etudes d'armatures urbaines régionales. G. Mercadal - Consommation 1965, n° 3.
(3) New-York Metropolitan Region Survey.
(4) J. Coppolani : Le réseau urbain de la France 

Economie et Humanisme - Paris 1959.
(-) R. Dugrand - Villes et campagnes en Bas-Languedoc - P.U.F. 1963.
(6j v. Perroux. L'économie du XXè siècle - P.U.F. 1961.
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Simultanément, la production de masse a permis de mettre en circulation un 
nombre considérable de biens de consommation. La production industrielle accrue s'ac­
compagne d'une plus grande diversification des produits et de l'apparition de nouveaux 
produits dont l'écoulement doit être le plus rapide possible.

Deux tendances opposées se développent simultanément : grandes surfaces de 
vente avec personnel peu nombreux offrant une large gamme de produits et les "bouti­
ques" spécialisées.
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STRUCTURE DU SYSTEME BANCAIRE

Les banques remplissent une fonction vitale dans le jeu harmonieux du méca­
nisme économique : elles permettent la production et facilitent les échanaes ; elles 
contribuent à la formation de capital fixe et aident le développement de la consomma­
tion. En raison de la "position clé" qu'elles occupent, il est inévitable que les 
Pouvoirs Publics contrôlent et supervisent l'action des établissements bancaires et 
financiers. L'Etat intervient, d'une part pour prctéaer les éparonants, d'autre part 
pour contrôler l'octroi, des crédits aux secteurs qui les demandent.

.Tusou'à la dernière guerre, les réglementations visaient essentiellement à 
la protection des éparanants. La réforme de 1943 a donné à l'Etat les moyens de droit 
et de fait d'exercer une influence sur la direction du crédit.

La structure actuelle du svstème bancaire franoaie découle de ce double 
obipctif : son oriaihalité par rapport aux autres systèmes bancaires occidentaux réside 
dans l'existence d'un vaste secteur public.

Aucun critère ne paraît parfaitement valable pour ordonner la description du 
cvctôrne bancaire français : ni la nature des ressources dont disposent les étab1iss°- 
monte, ni les opérations ou'il s effectuent, ni même les statuts .iuridioues oui ont en 
aônépal peu d'influence sur leur fonctionnement.

Nous distinouerons, en dehors des instituts d'émission, trois catécories 
d'établissements :

- les banoues et établissements financiers
- les établissements de crédit sous tutelle publique
- les oraanismes administratifs autonomes ou non.

2_. _ LE S_ INSTITUTS JE

1.1. La Banque de France
La Banque de France a le droit exclusif d'émettre les billets sur l'ensemble 

du territoire métropolitain.
Elle est le prêteur des banques, elle surveille l'évolution des crédits ban­

caires à court et à moyen termes. Elle aère, sous le contrôle du Trésor, le fond de 
stabilisation des changes et surveille le marché de l'or et des devises. Elle assure le 
service de caisse et les transports de fonds du Trésor.

Nationalisée en 1949, la Banque de France a léaalement, cependant, une pleine 
indénendance puisqu'aucun texte ne prévoit une intervention quelconque de l'Etat dans 
la conduite de ses affaires. En fait, les liens entre le "oouvernement de la banque" et 
le Gouvernement de la République sont très étroits.



TABLEAU 27

BANQUES

Guiohets permanents Guichets spécialisés

Paris Provinoe Total Change
Guichets ne 

pouvant 
recevoir de 
dépôts (1)

1Q Afii .......... 464

450

3.086 3.550

1948 .......... 2.876 3.326 12 -

1956 .......... 447 3.000 3.447 36 4

1962 .......... 474 3.461 3.935 57 25

1963 .......... 485 3.598 4.083 58 25

1964 .......... 497 3.712 4.209 64 30

1965 .......... 510 3.830 4.340 66 32

1966 .......... 543 4.061 4» 604 69 56

(l) Vente» à orédit et crédit immobilier.

Sur 144 autorisations délivrées en 1965 1
94

9 localités non équipées
19 communes de banlieue
66 quartiers d'agglomération 

urbaine en expansion.

Plu» l'ouverture de 162 guiohsts périodiques et 30 saisonniers 

Sur 283 autorisations délivrées en 1966 1 14 localités non équipées
83 quartiers d'agglomérat 

™' S. urbaine en expansion
I 90 communes de banlieue.

Plu» l'ouverture de 139 guiohets périodiques 
et de 40 guiohets saisonniers.



TABLEAU 28

B A N Q U E S
FRANÇAISES OUTRE-MER ETRANGERES MONEGASQUES

31 déc.65 31 déo.66 31 déc.65 31 déc.66 31 déc.65 31 déc.66 31 déc.65 31 déc.66

Banques de dépôts ......... 210 197 10 10 35 37 4 4
Banques d'affaires ........ 36 33 - - 4 4 6 6
Banques de crédit à long et

à moyen terme ........... 20 20 2 2 2 2
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1.2. Les instituts d'émission de la zone franc

L'émission des billets de chacun des états membres de la zone franc est 
assurée par des instituts selon des modalités fixées par des accords bilatéraux ou 
multilatéraux.

l^=L5|_3MQy|S=ET_|TABL||SEMENTS_FTNANÇIERS
2.1. Les Banques

La loi de 1945 distingue trois catégories de banques (Tableau 28) .

2_j_11_^_Les_banques_de_de£ots : ce sont celles qui reçoivent du public des dépôts 
a vue ou a terme ; elles ne peuvent détenir dans les entreprises autres que les banques, 
etablissements financiers ou sociétés immobilières, des participations dépassant 10”/ 
du capital de celles-ci. En aucun cas, le montant de ces participations ne peut excéder 
75 / de leurs ressources propres,

. . . -, k^^ues ont moins pour but le profit que la sauvegarde et l'utilisation
rationnelle des depots ; ce oui les occupe c'est de collecter par une organisation 
aussi parfaite que possible tous les dépôts que l'économie nationale accumule et les 
faire servir aux autres besoins de trésorerie que le marché du commerce et de l'indus­
trie suscite"(1).

La structure de ces établissements (banques commerciales réaies selon le mode 
(re privée ou établissements nationalisés) est commandée par la dispersion
des affaires et la arande division de la fortune mobilière française.

Pour collecter les liquidités des entreprises et des particuliers et rappro­
cher les services bancaires de la clientèle, les banques ont mull'plié leurs aoences et 
disposent en 1966 d’environ 4.600 guichets, soit environ 1.000 de lus qu’en 1946 Les 
banques de dépôts étaient au nombre de 197 au 31.12.66 contre 210 le 31 12 65 • un 
mouvement déconcentration caractérise l'évolution de la structure bancaire française 
et particulièrement des banques de dépôts.

Au 31 décembre 1966 les banques de dépôts se trouvaient ainsi réparties :
- Banques parisiennes : 69
- Banques réqionales : 23
- Banques locales : 85.

Le mouvement de concentration des banques s'accompaqne d'une tendance à 
l'expansion du réseau bancaire.(Tableau 2?) .

§il2^Les_banques_d_]_affaires : ce sont celles dont l'activité principale est la 
prise de participations dans les affaires existantes ou en formation, la gestion de ces 
participations et l'ouverture de crédits aux entreprises publiques ou privées. Elles ne 
peuvent investir que les fonds provenant de leurs ressources propres ou de dépôts sti­
pulés avec deux ans au moins de terme ou de préavis. Elles s'occupent des opérations 
financières par lesquelles les banques apportent aux entreprises les capitaux fixes et 
la part des capitaux circulants immobilisés sous forme de stocks, matières premières, 
dont le défaut conduirait à l'arrêt de l'entreprise. (2)

Le nombre des banques d'affaires qui était de 41 en I960 est de 33 en 1966, 
mais 5 d'entre elles concentrent près des 2/3 des opérations faites.

(1) H. Ardant - Technique de la Banque - P.U.F.
(2) J. Branger - Traité d'Economie Bancaire - P.U.F. 1965



TABLEAU 29

Sociétés
financières

MAISONS de TITRES
Maisons de 
financement 
de ventes à 
tempérament

Unions
meunières

D I V E R S

TOTALPARIS PROVINCE Crédit

bail

Crédit
immobi­
lier

Autres
établis­
sements

Fin 1946 ......... 47 121 295 52 1 44 560
Fin 1951 ......... 54 75 229 80 36 49 523
Fin 1962 ....... 55 45 113 134 41 22 45 455
Fin 1963 ....... 56 39 105 136 36 26 50 448
Fin 1964 ......... 60 37 100 138 33 32 54 454
Fin 1965 ......... 59 36 95 140 27 36 53 446
Fin 1966 ....... 61 36 84 135 25 15 38 57 451
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TABLEAU 30

CREDITS AUX ENTREPRISES ET AUX PARTICULIERS

CLASSEMENT selon
Apports nets à l'économie 

en pourcentage du total
1965 1966

I - LA DUREE DES CREDITS i i

Crédits à court terme (mobilisables ou non) ....... 37,1 41,8
Crédits à moyen terme (mobilisables par nature) .... 11,8 12,8
Prêts à moyen ou long terme (non mobilisables) .... 51,1 45,4

TOTAL ........................ 100,0 100,0

II - LES ORGANISMES DISTRIBUTEURS

Banque s ....................................... 46,9 48,6
Banque de France ................................... - -
Organismes spécialisés et Trésor public ........... 49,2 46,6
Etablissements financiers .......................... 3,9 4,8

TOTAL ........................ 100,0 100,0

III - LES ORGANISMES PARTICIPANT AU FINANCEMENT

Banques ......................................... . 36,- 46,7
Banque de France ................................... 8,2 - 3,7
Organismes spécialisés (i) et Trésor publio ....... 54,6 55,3
tablissements financiers .......................... 2,1 1,9

Effets acquis par la Banque de France en emplois 
d'avoirs propres ou placés sous dossier de banques
d'émission étrangères .............................. - 0,9 - 0,2

TOTAL ........................ 100,0 100,0

IV - LES BENEFICIAIRES

Agriculture ........................................ 16,3 12,7
Entreprises industrielles et commerciales ..... . 36,3 42,6
Construction ....................................... 35,6 33,-
Ventes & tempérament ............................... 1,8 3,8
Bénéficiaires non recensés ......................... 10,- 7,9

TOTAL ........................ 100,0 100,0

(i) T oompris la caisse de consolidation et de 
mobilisation des crédite à moyen terme.



TABLEAU 31

MONTANT»S X SS sDES_ RESSOURCES^ AU_ 3_1 DECEMBRE 1966.

Ressources
propres

Fonds
publics

Dépôts 
dans les 
caisses 

d'épargne 
(0

Dépôts
et

fonds
gérés
(2)

Bons à 
court 
terme

Bons
obligations 
et autres 
emprunts à 
moyen et 
long terme

Ressources
diverses

TOTAL

( en milliards de francs)
Trésor public ........... ...................... 44,68 44,68
Crédit national ........................ ........ 0,32 0,93 6,84 1,03 9,12
Caisse des Dépôts et Consignations ............... 1,26 66,85 17,14 85,25Caisse de consolidation et de mobilisation des crédite

à moyen terme ............................. 0,52 0,52
Caisse de Prêts aux H.L.M............................. 0,76 0,57 1,33Caisse d'Aide à l'Equipement des Collectivités locales 0,09 0,09
Crédit Foncier de France et Comptoir des Entrepreneurs 0,81 6,4 6 0,65 10,90 4,94 23,76
aisses de Crédit agricole ...................... 2,56 4,15 11,46(3) 9,54(3) 2,16 29,87Caisses de crédit coopératif ................... . 0,18 1,66 0,80 M9 0,30 4,13Caisses d'épargne d'Alsace—Lorraine ............... 1,13 1,13Crédit Municipal de Paris ....................... 0,13 0,04 0,17Etablissements financiers ....................... 1,73 0,08 1,81

TOTAL .................................... 6,86 58,64 67,98 18,81 11,46 29,12 8,99 201,86
Doubles emplois à déduire s
Avances de la Caisse des Dépôts et Consignations au

Jitre des H.L.M.................. .......... 3,25 3,25
Emprunts des organismes spécialisés souscrits par

la C.D.C......................................... 7,13 7,13
Versements de la C.D.C. utilisés par la C.A.E.C.L. ... 0,09 0,09

TOTAL ........................................... 6,86 58,64 67,98 15,47 11,46 21,99 8,99 191,39
1) Sous cette rubrique sont oompris uniquement les dépôts du public dans les caisses d'épargne.
2) Y compris les avoirs propres des caisses d'épargne détenus par la Caisse des Dépôts et Consignations.
3) Non compris 7»38 milliards de bons et 0,27 milliard d'obligations émis par la Caisse Nationale de Crédit agricole et souscrits par 

les caisses régionales. Le total de ces deux chiffres a également été déduit, à l'actif, du portefeuille-titres des caisses de 
crédit agricole.
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£'13.L_5anques_de cî!ÉÉiî à nioven_et long termes : leur activité principale consiste 5 ouvrir 35s cr?3Its7 3ont-ïê_teri5”ëst-âü“m5ins égal à 2 ans. En 1966, elles 
ôtaient au nombre de 20. Les plus importantes de ces banques avaient été fondées pour 
répondre aux besoins de reconstruction après la première querre mondiale ; mais l'orga­
nisation spécialisée établie par le secteur privé s'est trouvée dépassée pair les be­
soins nés de la dernière querre et ces banques sont maintenant intégrées dans le sys­
tème plus vaste des crédits mobilisables auprès des institutions financières du secteur 
public.

2_114i_Etablissements_^financiers : comme les banques, ces établissements ont le 
droit d'effectuir 3es operations 3T5Icompte, de crédit ou des opérations financières. 
Mais ils ne peuvent recevoir aucun dépôt du public et sont astreints à travailler avec 
les seules ressources de leurs associés.

Ce sont, en général, des sociétés chargées d'effectuer les opérations finan­
cières d'un qroupe constitué de plusieurs sociétés du même secteur industriel (par ex. 
unions meunières) ou des sociétés de financement de ventes à tempérament ou des socié­
tés de "leasing". (Tableau 29).

2i=lT41tïSSEME^Î§_Ç|=gREDTT_SOyS_TyTELLE_PyBLigyE

En dehors de la Banque de France, le secteur public est composé d'organismes 
spécialisés en raison de leurs fonctions bancaires ou de leur clientèle particulière, 
qui contribue pour nlus de la moitié aux crédits distribués aux ménages et aux entre­
prises. (Tableaux 30et 311 .

Les organismes spécialisés en vertu de leur fonction sont : le Crédit Foncier, 
le Crédit National, la Caisse Nationale des Marchés de l'Etat, la Banque Française du 
Commerce Extérieur, la Caisse Centrale de Coopération Economique.

Les organismes spécialisés, qui s'adressent à une clientèle particulière, 
sont entre autres : le Crédit Aaricole Mutuel et le Crédit Populaire qui ont des réseaoc 
étendus de banques régionales et locales.

4±=IJ|=§II¥ÏQ|l=lï=iïêBLÏ§|g^|NTg_ADMINISTRATIFS
4.1. Le Trésor n'est pas seulement l'agent d'exécution du Budaet de l'Etat ; il est 

aussi la plus importante des banques françaises puisqu'il collecte les dépôts des 
collectivités locales et des établissements publics ainsi aue ceux des particuliers 
déposés sous forme d'avoirs aux P. et T. et dans les Caisses d'Epargne. Il consent des 
avances et des prêts aux oraanismes d'habitation à lover modéré, il consolide des prêts 
spéciaux à la construction consentis par le Crédit Foncier et consent des prêts du 
Fonds de Développement Economigue et Social et aide à l'exportation.

L'Etat intervient directement dans la vie des entreprises par les prêts qu'il 
leur consent, soit qu'il détienne la propriété totale d'un établissement (entreprises publioues nationales ou nationalisées), soit qu'il en détienne une part importante 
(sociétés d'économie mixte).

Le Trésor gère une masse de fonds considérable et prête aux entreprises, soit 
directement, soit par l'intermédiaire de ses "correspondants", dont le plus important 
est la Caisse des Dépôts et Consignations.
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TABLEAU 32
RESSOURCES ET^ EMPLOIS^DES FONDS DE LA CAISSE DES DEPOTS EN 1964

caisse Nationale 
d.' épargne 

3 216

Bénéfice Net
21-8

Participatinns 
170

Prêts aux 
col] ectivi tés 

19?

Prêts aux 
Sociétés immobilières 

282

caisse d'épargne 
d'Als et de Lorr. 120

Remboursement 
1 880

Correspondants 
et divers 

50

Logement 
2 380

1 E
Prêts aux 

Crédit foncier 
700

Prêts H.L.M 
Complémentaires 

ou unifiés 1 036____

EPARGNE 
8 761

RESSOURCES

11 782

Valeurs Mobilières 
553

Outre-Mer
83

Equipements divers 
311

Caisses d'épargne 
Privées 
5 252

Fonds de réserve 
des caisses d'épargne 

173

Dépôts des Notaires
135

Dépôts
558

Dépôts et 
Consignations 423

Organisme de Retraite 
et de prévoyance 100

Prévoyance
415

Caisse Nationale j 
de Prévoyance

ÜL I
Industrie 

et Agriculture
? 537

:oste ot
T"lécommunications?.°0

Aide aux rapatriés 
830

Equipement 
des Collectivités 

3 449

Emprunts Unifiés
90

Disponibi]ités Infrastructure Infrastructure Equipement sanitaire Enseignement Transports
2 116 J Rurale

829
Urbaine
1 395 212

l
61? 664

Crédit National

377

Entrepris' 
1 050

Les chiffres expriment des millions de francs.
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IÏ9£91î9^=9ii-II§§981£l!§=:i2=JI§iQI=£3iii9

en milliards de F. 1963 1964 1965 1966

Ressources propres 4,56 5,27 6,04 6,86
Fonds publics 45,46 50,41 54,24 58,64
Ressources d'épargne à vue 54,54 64,59 73,32 83,45

" " à terme 16,18 20,61 26,29 33,45
Divers 5,78 7,60 8,33 8,99

TOTAL 126,52 148,48 168,22 191,39

4.2, La Caisse des Dépôts et Consignations, établissement public à caractère admi­
nistratif, doté de l'autonomie financière puisau'elle est placée "de la manière la plus 
spéciale sous la surveillance et la garantie de l'autorité législative". Poincaré 
déclarait en 1892 : "Elle a une indépendance, gui est la garantie même de sa gestion,et 
cette indépendance, il n'v a pas de Ministre des Finances gui puisse y porter atteinte".

Le contrôle des opérations effectuées par la Caisse est assuré par une 
"Commission de Surveillance" composée de membres du Parlement, du Conseil d'Etat et de 
la Cour des Comptes, du Gouverneur de la Banque de France, du Président de la Chambre 
de Commerce de Paris et du Directeur du Trésor. Elle présente, chaque année, un rapport 
de ses activités au Parlement.

Le directeur général de la C.D.C. est nommé par décret et révocable seulement 
sur demande motivée de la Commission de Surveillance.

Créée en 1816 pour mettre les "deniers privés déposés ou consignés à l'abri 
des malversations des particuliers et les protéger des emprises du Trésor", la Caisse a 
un statut tel que "le souverain lui-même soit dans l'heureuse impuissance de le rendre 
illusoire".

Elle aère les fonds des Caisses d'Eparane ordinaires et de la Caisse Natio­
nale d'Epargne, des sociétés mutualistes, et reçoit les dépôts des établissements 
publics, les legs et fondations, les dépôts des séquestres, des greffiers, des syndics 
et des notaires. Elle gère aussi les fonds des régimes d'assistance, de retraite et de 
sécurité sociale, un certain nombre de "fonds spéciaux" divers (F.D.E.S., H.L.M., 
groupement des collectivités locales, etc..). Le montant des ressources de la C.D.C. 
était de RS,26 milliards de F. au 31 décembre 1966, dont 66,fis provenaient des dépôts 
dans les Caisses d'Eparane.

Ce montant considérable représente des fonds pour la plupart exigibles à vue 
ou à court terme, et la C.D.C. est tenue de conserver une certaine part de liquidités ; 
une grande partie de ses placements à court terme est effectuée en Bons du Trésor.

Enfin, elle emploie une proportion importante de ses dépôts, environ 80 %, au 
financement des investissements à long terme, soit sous forme de placements sur le 
marché financier, soit sous forme de prêts aux collectivités locales, d'aide à la cons­
truction ou de financement d'investissements prioritaires (F,A.T.P, Lacg, Air France).

La C.d.c. a mis en place depuis la guerre un certain nombre de filiales : la 
S.C.T.C. gère patrimoine immobilier de la C.D.C. et intervient dans la réalisation



133

de programmes de construction de caractère social. La S.C.E.T. aide les collectivités 
locales à résoudre les problèmes posés par 1'implantation de groupes immobiliers im­
portants dans des zones mal préparées à recevoir un afflux de population important.

4,3. Les Caisses d'épargne et les services financiers des P. et T,
4i31 i_Les_Caisses_d_|_éparone ordinaires et la Caisse Nationale d'Epargne sont 

des établissèments sans but lucratif qui ont pour fonction de recueillir des dépôts en 
argent, d'en assurer ou d'en confier à d'autres institutions l'emploi profitable, tout 
en ayant l'obligation de restituer sur demande des déposants les sommes reçues, accrues 
des intérêts.

Les dépôts dans les caisses d'épargne ont atteint 9 milliards en 1966 contre 
7,1 milliards en 1965 et 8,6 milliards en 1964. Si l'on déduit les intérêts capitalisés 
les soldes s'établissent à 7,2 milliards en 1966, à 5,5 milliards en 1965 et à 7,2 
milliards en 1964.

Ties caisses d'éparqne ordinaires sont au nombre de 572 et disposent d'un 
réseau de 3.775 succursales. Elles sont administrées par un "Conseil de Directeurs" 
sous la tutelle du Ministère des Finances.

4.32. La_Caisse_Nationale (^Epargne est un établissement public géré par le 
Ministèrê-3is-P7_ët T.

4_. 33A_Les_chègues postaux : les services des Postes reçoivent des dépôts et 
assurent le servie? d? caisse dê~leurs clients ; 22,08 milliards de F. étaient déposés 
dans les comptes courants postaux au 31.12.66.
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TABLEAU 33
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TABLEAU 34

BESOIN ET CAPACITÉ DE FINANCEMENT DES AGENTS ECONOMIQUES.
Millions d« F

1961 1962 1963 1964 1965 1966

BESOIN DE FINANCEMENT i

Collectivités locales et organismes semi-publics d action
Sécurité Sociale et autres administrations ...............

17.188

2.348

4.251

19.300
1.827

2.944

3.707

23.480
149

3.774

885

29.057

4.790

22.263

5.077
1.968

27-979

5.12766

TOTAL................. ........... 23.787 27.778 28.288 33.847 29.308 33.172

CAPACITE DE FINANCEMENT i
11.935 17.198 17.433 17.360 16.027 19.419
1.238 _ - 4.209 5.164 4.279
2.455 2.368 2.384 1.579 428 -

06 cuntô boci £.10 6 u autres au-uu. ru. bi/icuxuno ............... 1.763 - 789
4.267 4.235 4.028 3.869 2.791 3.112
3.892 3.977 4-443 5.067 4.898 5-573

TOTAL ............................. 23.787 27.778 28.288 33.847 29.308 33.172
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TABLEAU 35

COMPTE FIBAHCIER_DEG_MEHAfiEr'
Emploie financiers en millions F.

196' 196 3 *> 1964 % 1965 % 1 96 < t

Monnaie 16 732 56,2 13 600 52,9 10 124 38,6 9 652 39,7 7 067 25,6
Autres dépôts 6 343 21,3 6 419 25,0 9 780 37,9 8 211 33,8 12 550 45,4
Titres à court terme Iet valeurs mobilières 5 146 H,3 5 336 20,7 5 923 22,6 5 843 24,1 6 765 24,5
Or, devises
Crédits à court terme 1 572 5,2 356 1,4 390 1,5 583 2,4 1 241 4,5

29 793 100 25 711 100 26 217 100 24 289 100 27 623 100

Indi ces anné 3 précéc ente = 100

135,6 101,8 98,6 94,9 116,5

I
t
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ROLES DU SYSTEME BANCAIRE

1. COLLECTE ET GESTION DE L'EPARGNE

Quels que soient les réseaux de collecte de l'épargne bancaire, caisse 
d'épargne, comptes chèques postaux etc..., la gestion des fonds amassés restera du domaine du système bancaire privé ou public. En prévoir le développement, revient à 
prévoir l'épargne globale.

Environ la moitié des fonds recueillis le sont au titre de 1'épargne liauide 
ou à court terme (en caisse, en billets ou en comptes bancaires à vue).

Les données statistiques disponibles ne permettent pas une ventilation de 
l'épargne par agent d'origine. D'autre Dart les données du Conseil National du Crédit 
ne sont pas directement comparables à celles de la Comptabilité Nationale : en effet, 
ces dernières traitent l'épargne comme un solde. Cependant, l'analyse du tableau 
montre que ce sont les ménages gui ont la plus forte capacité de financement, tandis 
que les entreprises ont au contraire besoin de financement. Il semble logique de penser 
que la plus grande part des fonds collectés au titre de l'épargne liquide ou semi- 
liquide provienne des ménages : en effet, les comptes financiers des entreprises mon­
trent que le taux de progression de l'épargne brute de ces agents est dépassé par le 
taux de progression de l'autofinancement. L'accroissement de crédits à court terme 
traduit une demande de trésorerie de la part des entreprises.

L'importance de l'épargne des ménages et la répartition de ses emplois finan­
ciers ressort de la lecture du tableau Compte Financier des Ménages.

D'autre part, la série épargne globale des ménages peut être mise en liaison 
avec le revenu disponible des ménages sur une période longue. La liaison étant linéaire 
on peut ajuster une droite autour de laquelle se situe l'épargne movenne de chaoue 
année. Les calculs (1) permettent de situer la propension marginale à éparoner à long 
terme entre 0,15 et 0,18. Cependant, les emplois financiers de l'épargne des ménages ne 
représentent que moins de la moitié de l'emploi de l'épargne : en effet, la plus grande 
part est consacrée aux placements immobiliers.

Un des problèmes importants pour la projection de l'activité bancaire au 
titre de la collecte et de la gestion de l'épargne, réside donc dans l'affectation en 
formation brute de capital fixe (logements) et en emplois financiers de l'épargne des 
ménages ou à long terme dans le choix entre placements immobiliers et placements finan­
ciers .

(1) H. Faure - Etude C.R.E.P. non publiée



TABLEAU 36

REPABTITI_0K_DE3_CWCLI^T S_(_^)_S_UI VANT LA NATUHE_DES_ BIENS_FINANCES 
- Encours 'ën-fTri-dTa"nrièe~- “

31 31 31 30 3
décembre décembre décembre juin janvier Variations de

1963 1964 1965 1966 1967 l'année 1966

(en milliards de francs) (en %)
BIENS A USAGE PROFESSIONNEL ................ 2,67 3,05 3,22 3,57 3,72 + 0,50 + 15,5
Matériel d'équipement professionnel (l) ... 1,21 1,37 1,50 1,65 1,73 + 0,23 + 15,3Véhicules utilitaires (camions,tracteurs,

cars) ............. 1,46 1,68 1,72 i,92 1,99 + 0,27 + 15,7- neufs .............................. (1,18) (1,41) (1,42) (1,59) (1,64) (+ 0,22) ( + 15,5)- occasion ........................... (0,28) (0,27) (0,30) (0,33) (0,35) (+ 0,05) (+ 16,7)
BIENS A USAGE DOMESTIQUE OU PARTICULIER .... 3,73 4,01 4,33 5,- 5,15 + 0,82 + 18,9
Véhicules de tourisme ....... ............. 2,45 2,61 2,78 3,39 3,45 + 0,67 + 24,1- neufs .............................. (1,62) (1,76) (1,87) (2,31) (2,37) (+ 0,50) ( + 26,7)- occasion ........................ . (0,83) (0,85) (0,91) (1,08) (1,08) (+ 0,17) ( + 18,7)Véhicules à deui roues ................... 0,04 0,04 0,04 0,04 0,03 - 0,01 - 25,-Appareils ménagers ........................ 0,46 0,48 0,50 0,51 0,54 + 0,04 + 8',-
Radio-télévision .......................... 0,36 0,39 0,43 0,44 0,45 + 0)02 + 4,7Meubles et divers ......................... 0,42 0,49 0,58 0,62 0,68 + 0,10 + 17 >2

TOTAL ................ 6,40 7,06 7,55 8,57 8,87 + 1,32 + 17,5

(l) Non compris les crédits consacrés au
financement du matériel professionnel
déclarés au Service Central des Risques
sous la rubrique "Crédits à moyen terme".

(®) Agios compris.
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TABLEAU 37
AUT0FiNANCEMENT=DES=ENTHEPBISES=PUBUQyE3^ Milliardg de P et pourcentages

» 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966

13,6 14,3 15,3 16,5 18,9 22,0 24,3 26,7
Variations de stocks et autres opérations ................... 0,1 0,9 0,5 0,6 0,8 0,8 1,0 1,2

Formation Brute de capital (a) ..................... 13,7 15,2 15,8 17,1 19,7 22,8 25,3 27,9

8,1 8,9 10,5 11,1 12,9 15,3 17,2 19,3

Taux d'autofinancement(en pourcentage) (B/a) ............... 59 59 66 65 65 67 68 69

TABLEAU 38
AUTOFINANCEMENT DES ENTREPRISES JPRIVEES NON_AORICOLES._

Milliards de F et pourcentages

1959 196O 1961 1962 1963 1964 1965 1966

Formation Brute de capital fixe ........ ............. 18,2 21,2 25,2 29,0 32,1 34,2 34,9 37,9
Variations de stocks et autres opérations .............. 1,1 5,2 3,3 3,4 4,0 7,2 0,4 3,8

Formation Brute de capital (a) ..................... 19,3 26,4 28,5 32,4 36,1 41,4 35,3 41,7
Epargne Brute des sooiétés privées .................... 13,6 15,9 15,8 18,1 18,5 20,0 20,7 22,0
Financement de la formation de capital par les entrepreneurs

2,4 4,2 2,9 3,3 3,7 3,8 4,3 4,8
16,0 20,1 18,7 21,4 22,2 23,8 25,0 26,8

Taux d'autofinancement(en pourcentage) (b/a) ........... 83 76 66 66 62 57 71 65
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Il y a lieu de remarquer qu'une part vraisemblablement considérable de 
l'épargne liquide ou semi-liquide est constituée en vue d'achat de logement, la mise 
de fond initiale étant relativement importante.

Cependant, l'importance des placements purement monétaires, qui était en 
moyenne entre 1962 et 1966 de 42,6 %, est trop forte en France (elle est inférieure à 
10 % en Allemagne et aux Etats-Unis).

Un des objectifs du Vè Plan a été la stabilisation des dépôts et leur 
"transformation" : la "durée" des capitaux offerts ne correspondant pas à celle des 
capitaux demandés (1).

2j._CREDIT_AUg=|NTR||RI§||=||=AUX_M|NAG|S 
2.1 . Ménages

Les banques ont comme fonction essentielle de fournir du crédit à la produc­
tion, à la distribution, à la consommation. (Tableau 36).

Le crédit à la consommation est relativement faible en France, où le montant 
des crédits en cours ne représente que 1,8 % du P.N.B. contre 6,1 % aux U.S.A. et 2,1% 
dans le Rovaume Uni.

Cependant, il semble que les français recourent dans une proportion plus 
importante que par le passé aux ventes et achats à tempérament pour acquérir des biens 
de consommation durables.

Les emprunts faits par les ménages au titre du financement du logement, 
remboursements déduits, entre 1962 et 1966, ont représenté 6,8% du total des em­
prunts contractés par l'ensemble des agents économiques. L'accroissement moven des 
emprunts a été de 0,8% en cinq ans. L* 1 2 endettement des ménages a eu tendance à 
croître entre 1954 et I960, mais que de 1962 à 1966, il a nettement tendance à dé­
croître. Il y a toutefois lieu de remarquer qu'il s'agit d'endettement net rem­
boursements déduits. Les emprunts bruts sont passés de 2,9 à 4,4 milliards de F. 
de 1962 à 1966 : ils ont donc augmenté de près d'un tiers en francs courants.ce 
qui représente une augmentation de la demande de l'ordre de 3 à 4% en francs cons­
tants, qui correspond à la hausse du niveau de vie.

Cependant, une extrapolation de données aussi globales semble très hasar­
deuse : la connaissance de la demande solvable de logement en France donne lieu à des 
études actuellement en cours, or la solvabilité du demandeur de crédit est un élément 
essentiel de l'octroi du prêt (2).

2.2. Entreprises
Les entreprises sont de loin le plus gros demandeur de crédit ; leur part 

dans les emprunts totaux ne cesse de croître : elle est passée de 67,9 % en 1962 à 
75,5 % en 1966.

L'accroissement des besoins de financement est due en grande partie à l'évo­
lution technique, qui rend nécessaire le renouvellement rapide d'équipements indus­
triels. Les investissements et les stocks se développent plus rapidement que les res­
sources d'autofinancement. (Tableau 37)

(1) Brac de la Perrière. Vie et Sciences Economiques : les nouvelles stratéqies 
bancaires.

(2) E. Salembien : Une méthode pour étudier la solvabilité de la demande de logement.
Consommation 1966, n° 4.



TABLEAU 39
SOLDE=DE_FINANCEMENT_A COUVRIR

Milliards de francs 1959. 1 960 1 961 1962 1963 1964 1965 1966

Entreprises privées non agricoles 
Solde de financement 3,3 6,3 9,8 11,0 13,9 17,6 10,3 14,9
+ Subventions ( Ent. privées) 2,5 3,0 3,7 4,6 4,6 4,9 5,7 6,2

Total 5,8 9,3 13,5 15,6 18,6 22,5 16,0 21,1
Part dans la P. I. B. 2,4 3,5 4,7 4,9 5,3 5,8 3,9 4,7

Entreprises publiques
Solde de financement 5,6 6,3 5,3 6,0 6,8 7,5 6,1 8,6
+ Subventions 4,1 4,8 6,5 7,9 9,8 11,7 13,2 15,5

Total 9,7 11,1 11,8 13,9 16,6 19,2 19,3 24,1
Part dans la P. I.B. 4,1 4,2 4,1 4,4 4,7 5,0 4,7 5,4

Entreprises non financières
Besoin de financement 10,2 14,1 17,0 19,3 23,5 29,1 22,3 28,0
+ Subventions 6,6 7,8 10,2 12,5 14,4 16,6 19,8 21,7

Total 16,8 21,9 27,2 31,8 37,9 45,7 41,2 49,7
Part dans la P. I. B. 7,0 8,2 °,5 10,0 10,8 11,8 10,0 11,2

P.I.B. 739,0 265,7 285,8

—

11 7,6 151,9 187,2 413,5 ’-45,2
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La demande des entreprises industrielles et commerciales privées représente 
en movenne (^9 à 66) plus de 4 % du P.N.B. Celle des entreprises publiaues presque 6%. 
Une part de cette demande est couverte par des subventions de l'Etat ; relativement 
.faible pour les entreprises privées (moins de la moitié), elle est au contraire forte 
pour les entreprises publiques.

Or, on sait que pour une entreprise 1'endettement ne peut, sans danqer, 
excéder une certaine proportion de ses fonds sociaux et de sa capacité bénéficiaire 
annuelle. Dès lors que 11 endettement à terme dépasse 2 à 3 ans de capacité bénéfi­
ciaire, les prêteurs exigent des garanties très sévères.

Il semble oue le niveau actuel de 1'endettement des entreprises françaises 
soit dé.ià très élevé et la réalisation des investissements productifs prévus par le 
Vè Plan dans le secteur privé dépend d'une amélioration du taux d'autofinancement.

On peut donc penser que la demande de crédits émanant du secteur des entre­
prises privées n'excédera pas à long terme 4 à 6 % de la P.I.B.

3i_EV0LUTT0N_DES_STPUCTUPES FINANCIERES 1945-196s

Deux faits majeurs ont marqué l'évolution des structures financières depuis
1 ans :

3.1. T.'accroissement des besoins d'investissements

La forte dem'ande d'investissements résulte de 1 a pression des besoins 
différés pendant la guerre et des exigences de rééquipement, des mutations démographi- 
aues qui entrainent d'importants besoins en infrastructures, équipements collectifs ou 
logements, et de l'ouverture vers l'extérieur qui accélère l'évolution technique et 
rend nécessaire le renouvellement rapide des équipements industriels.

3.2. La réinsertion progressive de l'économie française dans le cadre internationa1
La décision d'adhérer au Marché Commun a entrainé le retour à la liberté des 

chanapq et la multiplication des échanges entre pays.

Entre 1945 et 1965, la participation des banques au financement des inves­
tissements productifs a été encouragée par le réescompte sans limitation des effets 
reorésentatifs de crédits à moyen terme, sur lequel la Banque de France, en contre­
partie, exerce une surveillance. D'autre part, les banques ont pris conscience de 
l'importance des ressources collectées par les réseaux non-bancaires (Caisse d'Eparane, 
p. et T., etc ..).

Les réformes de 196S-1966 ont donné un cadre institutionnel au "renouveau 
bancaire" :

- remise en ordre du régime des intérêts créditeurs et uniformisation de 
leur traitement fiscal permettant une meilleure égalité dans la concurrence entre 
réseaux bancaires et non bancaires au niveau de la collecte des ressources,

- prolongation de 5 à 7 ans de la durée des crédits à moyen terme, oraanisa- 
tion d'un marché de créances hypothécaires,

- la concurrence accrue entre réseaux bancaires et non bancaires entraine 
une préoccupation plus vive à l'égard des conditions d'exploitation des nanaues,

- d'importants regroupements d'établissements ont permis d'interconnecter 
les banques d'affaires avec les grandes banques de dépôts pourvoyeuses de capitaux.
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3.4. Prolongements à attendre des mesures prises en 1965-1966
a) une distinction plus nette s'affirmera entre les fonctions des banques : 

crédits aux entreprises et collecte-gestion de l'épargne des ménages dont l'importance 
déterminera la modernisation rapide de ce secteur d'activité.

b") les services d'analvse et d'étude financière des établissements de crédit 
vont s'étoffer. L'appréciation du risgue industriel à plusieurs années exige des 
études approfondies sur 1'environnement économique et la plausibilité des plans de 
financement présentés par l'entreprise.

c) la participation du système bancaire français au marché financier inter­
national va s'accentuer (l).

(1) Extrait des nouvelles "Stratégies bancaires".
Exposé de G. Brac de la Perrière in Vie et Sciences Economiques - Juin 1967.
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1t STRUCTURE DE LA PRODUCTION

Les données dont nous disposons sont extraites des rapports annuels des 
sociétés d'assurance et de capitalisation et autres entreprises régies par le décret- 
loi du 14 juin 1938, rapports qui émanent du Ministère de l'Economie et des Finances. 
Ils sont établis grâce aux états comptables adressés par les sociétés. Les chiffres 
n'incluent pas les données relatives aux caisses d'assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles.

Avant d'examiner le développement du marché de l'assurance en France au cours 
des dix dernières années, nous décrirons rapidement les structures de la production.

En 196s, 1042 sociétés françaises et étrangères étaient autorisées à opérer. 
Parmi ces 1042 sociétés, 369 sont françaises, 17 ne pratiouent crue la réassurance et 
348 l'assurance directe et la capitalisation. Parmi celles-ci, 31 sont des sociétés 
nationales, 119 des sociétés anonvmes et 198 des sociétés mutuelles.

Les sociétés nationales réalisent environ 41 % du chiffre d'affaires total de 
ce secteur ; depuis 1966 ce pourcentage est à peu près constant. Les sociétés anonymes 
ont vu leur activité se réduire relativement au profit des sociétés mutuelles, puisque 
leur chiffre d'affaires représentait 38,68 % du total en 1955, ainsi que 36,75 % en 
1960 et 35,03 % en 1965, tandis crue les mutuelles passaient de 10,81 % à 13,16 % et 
16,68 % aux mêmes dates.

Les sociétés étrangères ont perdu une faible part du marché : elles repré­
sentent environ 8 % du total.

1.1. Les sociétés nationales

La loi du 25 avril 1946, modifiée par décret du 11 mai 1953, stipule que 34 
sociétés d'assurances et sociétés de capitalisation nommément désignées sont nationali- 
sées à compter du 1er juillet 1946. Elle fixe l'organisation et le fonctionnement de 
ces sociétés. Elle créé un Conseil National des Assurances et fixe ses attributions, 
dont l'une est de siéger en tant qu'assemblée generale des sociétés nationales et 
d'établir le rapport annuel sur les résultats d'ensemble de l'exercice de ces sociétés.

Par ailleurs, la loi du 25 avril 1946 crée une Caisse Centrale de Réassurance, 
établissement public à caractère commercial. Les entreprises d'assurances non nationa­
lisées, françaises ou étranaères, cèdent obligatoirement à la Caisse Centrale de Réas­
surance une part des primes afférant aux opérations effectuées en France.

Ainsi, l'activité d'environ 40 % de l'industrie des assurances est gérée par 
l'Etat selon une formule très souple, qui n'exclut ni les bénéfices distribués ni les 
participations à des accords internationaux.



Unitéi centaine de ailliers d'anoiens francs jusqu'en 1959} 
millie» de francs., à partir de 1 96O.

Année Tie
luptlalité
Totalité

(1)

Capitali­
sation

Opération
tomtinilres Crédit

Aooidents
du

travail
d
Accidente 
'aut Mo­

biles

Aviation

(2)
Autres

aocidenta Inoendie
Responsa­

bilité
civile

Qrfle
Mortalité

du
bétail

Toi
Maritinee

et
Transporte

Bisques
divere

Affaires
en

tonsortiuà

Catégories
non

ventilées
Total

métropole

1J46......... 91 310 930 38 370 1 440 480 175 110 M 910 _ 15 640 68 880 15 900 5 770 5 950 3 610 37 840 6 290 940 1 930 554 320

1947......... 112 610 O 180 46 920 1 560 1 100 66 590 142 810 20 620 110 470 *3 540 8 110 8 680 4 610 64 570 10 780 900 3 790 628 840

1948......... 149 270 1 510 54 570 1 520 3 740 74 680 207 460 - 32 070 211 160 43 640 15 620 10 600 6 960 136 200 15 830 1 720 2 910 969 460

1949......... 197 500 1 860 64 820 1 490 5 750 108 120 270 080 - 47 640 292 270 60 670 18 270 10 850 9 730 196 710 19 230 2 320 6 440 1 313 760
1<*50____ 240 550 2 170 72 590 1 640 7 930 117 390 322 470 ~ 61 750 336 200 70 630 20 890 9 680 11 390 184 940 22 960 2 400 7 350 1 492 930
1957......... 303 660 2 460 83 290 1 800 tt 940 726^60 435 250 84 140 389 590 87 890 25 150 9 800 13 080 197 870 29 040 4 460 12 590 1 818 770

1952......... 361 880 2 730 94 570 2 290 12 950 164 900 574 390 7 940 113 200 470 770 113 050 30 400 11 100 17 210 213 920 40 730 6 550 - 2 238 580
1953..... 427 480 2 905 110 861 2 680 13 908 164 602 721 113 9 709 138 338 510 216 114 131 32 284 10 867 18 100 196 973 47 330 6 785 - 2 528 282
1 954......... 516 850 1 152 123 938 3 010 16 574 165 080 824 77 7 12 423 171 079 533 634 126 967 34 016 10 630 19 692 197 221 53 756 5 932 - 2 818 731
1 955......... 611 oeo 1 231 135 431 3 740 19 571 183 201 985 341 14 043 210 027 562 690 147 673 34 638 10 650 21 732 184 836 60 925 8 666 - 3 197 475
1955......... 714 no 1 170 147 36i_ 4 460 24 644 190 800 1 319 485 14 386 261 115 603 121 173 472 36 178 10 512 23 392 193 063 67 894 6 874 - 3 794 897
1957......... 8?b 080 3 471 162 296 5 720 29 585 210 354 1 586 948 16 689 317 198 666 019 200 178 40 983 10 961 26 783 220 496 82 805 5 924 - 4 415 490
1958......... 965 }86 î 165 175 588 6 522 32 719 227 334 2 134 849 21 956 376 737 753 691 235

coerO

51 094 11 253 30 682 260 737 104 816 5 532 - 5 417 329
1959......... 1 127 13 e î 401 200 342 7 435 16 642 26 3 727 2 548 661 29 714 432 326 834 686 268 970 54 350 11 359 32 913 292 900 124 327 7 697 - 6 276 788
I960..*.. 1 215 407 î 450 221 859 8 151 .4" 365 270 239 2 861 501 44 496 487 5 22 912 100 313 297 5 9 258 11 647 38 527 336 289 144 859 7 975 - 6 998 942
1951......... 1 197 TCP î 517 256 368 9 103 48 786 285.160 3 184 604 69 307 533 389 993 337 352 781 53 960 11 857 46 386 377 348 162 243 10 660 - 7 796 515
1*2......... 1 679 740 1 480 293 111 10 243 53 679 255 367 3 417 031 81 932 606 048 1 103 438 400 081 58 762 12 816 53 353 410 096 200 906 9 573 - 8 601 657
1*3......... 1 867 077 1 404 338 838 11 845 61 311 235 815 4 142 760 6Q 844 69? 347 1 215 964 421 951 55 738 12 950 62 629 385 607 230 674 29 078 - 9 837 782
i<é4......... ? t°0 52? - 185 375 1 \ 617 60 331 251 410 5 135 884 60 519 818 908. 1 383 332 4 99 556 72 198 14 812 75 663 412 239 280 584 50 564 - 11 704 514
1*5......... ? 4»4 655 " 431 544 15 026 74 630 456 6 040 178 53 2?5 934 21? 1 653 131 578 074 97 271 19 372 83 497 421 790 317 934 65 559

___________
13 552 754

(l) Ternis 1*4, lea priées "nuptialité-natalité" août comptabilisées areo les priées l'assurance aar la rie.
(?) Four Isa années antérieures A 195?, lea -'risse "Aviation" étaient comptabilisées avec celles relatives aux aocidenta d’automobiles.

rs
13

tel

isaIK13

(O Ce tableau ooeprer.1 Iss opérations d'assurance iireote effect .-es en France rar 1er 
oestre 1s* accidenta, et par les succursales lea soolétés string*'res aurééen.

priæa retenues a nt les “rises éisee brutes, sauf pour li période "5.{5 à i*.‘ 
ajoutées l«a prises acquises à l'exercice et non ^eis«e.
L«e opération» effectuées an Alméria aont oaaptabtltséas av

•ociété# françaises, y compris iee mutuelles agricoles qui pratiquent deB opérations d'essuranoea 

où il s'agit iee prises émises nettes d'annulation sur les exercices antérieurs, auxquelles sont 

jusqj'en I*?.’«c 1 ee affair métropolitain»
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La nécessité de réduire les frais généraux, la sélection opérée par la 
concurrence, les exigences accrues de la clientèle ont entrainé, au cours de ces der­
nières années, un mouvement de concentration des entreprises.

Le Ministre de l'Economie et des Finances, utilisant les pouvoirs conférés 
par la loi du 25 avril 1946, a constitué des groupes d'entreprises dont la gestion est 
confiée à un Conseil d ' Admi n i.strati on unique. Six groupes ont été constitués : celui 
des "Unions" (2 entreprises), des assurances générales (3 entreprises), du Phénix (2 
entreprises), des Nationales (3 entreprises), des Séquanaises (3 entreprises) et des 
Mutuelles Générales Françaises (2 entreprises).

Cette concentration permet d'abord d'accroître et de redistribuer plus ratio- 
nellement les movens financiers dont disposent les entreprises. Dans certaines caté­
gories de risques, les valeurs assurées croissent très rapidement. Les investissements 
industriels, les stocks et les responsabilités encourues représentent des engagements 
unitaires de plus en plus importants. La possibilité pour les entreprises d'absorber 
ces risques suppose un accroissement des movens, eue la seule accumulation des résul­
tats annuels, fût-elle toujours assurée, ne peut procurer. L'adaptation est d'autant 
p1us indispensable que le marché de ces risques est international.

La concentration permet, d'autre part, une amélioration de la gestion : 
fusion de services généraux, utilisation rationnelle et économique de matériel de trai­
tement de l'information.

l_i12i_Les_sociétés anonvmes

En 1965, 119 sociétés anonvmes étaient agréées en assurances directes et soc’v— 
tés de capitalisation. Un régime de contrôle a été établi en 1038 ; il repose sur la 
nécessité pour ces entreprises de se conformer à un code de règles Générales relatives 
à l'évaluation de leurs avoirs et de leurs engagements et sur celle de présenter des 
comptes en éauilibre.

1.12. Les mutuelles

I.es sociétés d'assurancesà forme mutuelle garantissent à leurs sociétaires, 
moyennant versement d'une cotisation fixe ou variable, le règlement intégral de leurs 
engagements en cas de résiliation des risques, dont elles ont pris la charge. Ces 
sociétés fonctionnent sans capital. Elles ne peuvent contracter d'emprunts oue dans des 
limites strictement réglementées. Le nombre d'adhérents ne peut être inférieur à son. 
I.es excédents de recettes supérieurs aux réserves légales sont répartis entre les 
sociétaires. Compte tenu des règlements, les sociétés mutuelles peuvent former des 
"unions" avant exclusivement pour objet de réassurer les contrats souscrits par les 
mutuelles et de donner à celles-ci leur caution solidaire.

1.13. Caisses d'assurances et de réassurances agricoles

Le particularisme de la mutualité agricole a fait différer l'application du 
Contrôle de l'Etat sur les sociétés d'assurances. En 1Q64, 47 caisses régionales sur 6s 
échappaient encore au contrôle de l'Etat.

A l'échelon local, les sociétés mutuelles agricoles constituent des entités 
juridiques nombreuses et difficilement assimilables aux entreprises d'assurances tradi­
tionnelles. Leur champ d'action est souvent limité à une ou Quelques communes, et si 
elles entrent en contact avec les adhérents pour la perception des primes et le paie­
ment des sinistres, elles confient aux organismes régionaux la gestion administrative 
et financière des opérations d'assurance. Ces organismes rétrocèdent eux-mêmes à une 
caisse centrale ces mêmes risques.

Le contrôle de 25.000 caisses locales exigeant des moyens dont ne dispose pas 
la Direction des Assurances, en 1965 seuls les organismes réassureurs sont soumis au 
contrôle du Ministère des Affaires Economiques et des Finances.
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nouveau1
Ur réqime de aarantie contre les calamités aariroles (rérrime entièrement 

a été institué en 1°éa : un fonds national a été créé.

1.2. T.a distribution
Pour le placement de leurs polices, les sociétés d'assurances disposent d'un 

Tésean de distribution ramifié sur toute l'étendue du territoire. Son onaanisation «et 
complexe bien nue la profession soit réglementée. Les personnes habilitées à proposer 
dos opérations d'assurance au public sont de statuts divers.

1,gi. 1res courtiers d'assurances : personnes rhvsiaues ou sociétés avant le 
statut de ëëmmërëânts-ëtr-prâtTnüânt le courtage de l'assurance pour le compte des 
assurés dont ils sont les conseils.

Les courtiers sont au nombre de 3.non environ en France.

1.22. 1res aoents né-néraux : personnes physiques mandataires des sociétés nui 
mettent 1eür-ëëmpétënëë-tëëhnTqüë-a la disposition du public en vue de la necberche et 
do la souscription d'assurances pour le compte de la ou des sociétés qu'elles repré­
sentent.

Tl v a environ 20.non anents nénéraux en France.

1 ' m,i ont des Pouvoirs limités.
Au total, la distribution de l'assurance occupe environ iso.pon personnes.

o, npMAWPR

'. 1 . Introduction
T,'intervention des Pouvoirs Publics, limitée avant au erre à un contrôle 

financier d'entreprises privées, a abouti depuis 1bAS a un système oui impose aux 
individus et aux entreprises la couverture de certains risques. Simultanément, l'Etat 
a assumé ia cestion directe d'une très arande part des opérations de prévovance.

Par ailleurs, le propre de l'assurance est de constituer des réserves en 
contre partie des risques qu'elle court. Cette accumulation de capital est investie à 
son tour dans 1'économie : le placement de ces réserves est presque totalement concen­
tré sur les marchés financier et immobilier^ En 19(T6, les sociétés d'assurances déte­
naient 31 'milliards de 'francs T*actifs et le montant des primes émises 16,3 milliards, 
soit 12,31 % de l'éparqne nationale.

On sait qu'un des objectifs du Vè Plan est d'orienter 1'érarone nationale 
vers des investissements productifs : or l'éparqne des menaces, surtout, est constituée 
actuellement pour près de la moitié d'avoirs liquides ou semi—1iquides qui "dorment". 
Leur rôle de collecteur d'éparane, tout en n'étant pas leur but essentiel, entraîne les 
sociétés d'assurances à fournir deux types de services : l'un lié directement à leurs 
clients par la Garantie offerte movennant le paiement de primes, l'autre découlant de 
la masse des capitaux accumulés, lié à la production nationale.

Nous examinerons successivement pour chaque qrande branche de l'industrie des 
assurances l'évolution de leur activité en ce qui concerne les risques couverts et leur 
impact sur le marché financier.

Nous regrouperons les différents risques par qrande catémrie : il serait, en 
effet, assez vain d'établir une liste qui ne pourrait être exhaustive, puisque le 
dynamisme de la profession exiqe non seulement de répondre à toutes nouvelles demandes
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de aarantie, mais aussi de les susciter. Toutefois, il y a lieu de remarquer que le 
proqrès technique entraine un gipantisme des risques, dont un sinistre comme le nau­
frage du pétrolier "Torrey Canyon" donne une idée.

L'emploi de l'énergie atomique, la conquête de l'espace entrainent d'ores et 
déjà une demande de garantie contre l'accident nucléaire ou la perte d'engins spatiaux.

2.2. L'assurance-vie
Les conditions d'exploitation de la branche-vie, qui s'étaient longuement 

élaborées depuis le XVIIIè siècle et qui paraissaient stabilisées à la veille de la 
guerre de 1914, ont été bouleversées par l'évolution des conditions monétaires et 
financières.

Au début du XXè siècle, l'assurance-vie s'adressait à une clientèle aisée, 
dont le but essentiel était de réaliser une opération d'épargne à long terme exempte 
d'aléas (rente viagère immédiate, capital différé et temporaire, assurance mixte, 
décès, rente viagère).

Vers 1930 un nouveau type d'assurance apparaît :"1|assurance Groupe", sous­
crite généralement dans le cadre de l'entreprise, dont les bénéficiaires sont les 
salariés. L’adhésion est souvent obligatoire et la prime partagée entre employeur et 
salarié. Le but n'est plus la constitution d'une éparqne mais la couverture du risaue 
décès.

L'assurance n'apparaît plus comme le privilège d'une classe sociale, mais 
comme un service intéressant la masse de la population active. Les garanties contrac­
tuelles ont dès lors été revendiquées comme un droit à la protection et à la prévo­
yance collective, afin de soustraire la population active aux risques sociaux : acci­
dents du travail, maladie, invalidité, vieillesse, décès, etc ... Ainsi sont nées les 
Assurances Sociales en 1930, puis la Sécurité Sociale en 1946, complétées par les 
Institutions de retraite et de prévoyance complémentaire des Cadres (1947) puis des 
salariés ( 1961).

Simultanément, la nature même des contrats individuels se modifiait : les 
opérations à long terme dont le but était la constitution d'une épargne, étaient rem- 
placées par des opérations à court terme destinées à la protection du risaue deces* 
L'assurance sur la vie a, en effet, subi le contre-coup de la dépréciation monétaire 
et en a pâti comme toutes les formes de placement à revenu fixe, puisnu'il_est techni­
quement et légalement impossible d'indexer sur les prix les capitaux assurés sur la 
vie.

Par ailleurs, l'évolution du comportement des ménaaes français sur le Plan 
du loaement a eu et a encore des répercussions sur la demande d'assurance-vie.

L'accroissement de l'endettement des ménages (de l'ordre de A % par an) est 
principalement dû aux emprunts qu'ils font pour accéder à la propriété de leur loge­
ment ; or, ces emprunts s'accompagnent de souscription de contrats d'assurances tem­
poraires couvrant le risque de décès du souscripteur de l'emprunt.

L'assurance—vie individuelle, qui occupait en 1914 la première place des 
branches d'assurances (40 % des primes encaissées), connaît en France un retard impor­
tant dont les causes viennent d'être brièvement analysées : manque de confiance dans 
la monnaie, développement des institutions de retraite et de prévoyance, importance de 
l'achat de logement dans l'éparqne des ménages.

Quelles hypothèses peut-on formuler sur l'évolution du comportement des 
ménages français en matière d'assurance-vie ?

Une étude du C.A.P.A. (1) donne des statistiques de base pour 1953-1959 et 
1965 sur la répartition des assurés sur la vie par c.s.p., tranche de revenus, 3ge du 
chef de ménage.

(1) Comité d'Action pour la Productivité dans l'Assurance)
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GRAPHIQUE 14

^ASSSMIS&ASZSlflUttfi
indices

(base 100 en 1954)

1.000

PARC AUTOMOBILE
900 -

PRIMES ÉMISES
800 -

SINISTRES PAYÉS

1954 ! 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965

évolution du rapport sinistres à primes

ZONE DES PERTES

ZONE DES BÉNÉFICES La courbe en pointillé fait apparaître le rapport 
sinistres à primes tel qu'il est évalué à la fin de 
l’exercice de survenance, celle en trait plein les 
résultats après liquidation.

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965
! Dates auxquelles ont été décidées des hausses de tarif.
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TABLEAU 41

fe=iX2feS2i2M=ËS=|iI^=g||=lHI|T|||=AÏÏTgMQlJL||

Le coût moyen des sinistres, surtout corporels, ne cessa de s'acoroître, 
comme le montre le tableau suivant montrant la variation des indioes.

Les sinistres corporels (qui entraînent presque tous également des 
dommages matériels) représentent?
* en nombre x 12$ du nombre total des sinistres pour la province et 6% 
pour Paris.* en montant x 70$ du montant total des sinistres pour la Province et 
55$ pour Paris.

MATERIELS CORPORELS Indice 
des prix 
de détailProvince Paris Province Paris

1957....... 25,3 36,3 63,0 89,5 27,7
1 958....... 27,0 39,0 70,5 95, 0 31,9
1959....... 29,7 42,5 75,0 102,5 33,9
1 960....... 33,7 48,5 82,0 109,5 25,1
1 961....... 36,8 52,2 91,0 116,0 26,3
1 tyG2•• • • • 42,2 55,6 92,0

I------ ----- -
127,5 38,0

On remarquera que si l'évolution de l'indice du coût des sinistres 
matériels reste dans l'ensemble assez proche de celle de l'indice des 
prix de détail, en revanche l'indice du coût des sinistres corporels 
est 2 fois l/2 en Province et 3 fois à Paris l'indice des prix. Ainsi, 
pour la seule période 1 957 à 1 962 l'accroissement de l'indice des sinis­
tres corporels a été de 46$ pour la Province et de 43$ pour Pans, con­
tre une variation des prix de détail de 37$'»

Quant à la fréquence des sinistres, une enquête portant sur 175.000 
véhicules a permis d'aboutir aux conclusions suivantes x
1) 1,5$ seulement des conducteurs sont responsables de 2 sinistres avec 
suite en 2 ans.
2) 10$ des véhicules sont responsables de 56$ des sinistres.

.Au total, un petit nombre de conducteurs est responsable d'une par­
tie importante des sinistres.
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Entre 1953 et 1Q6Is le pourcentage des ménages français, dont le chef est 
assuré et pave des primes, ne varie guère (21,2 à 22,7 %) ; 45 % de ceux-ci sont des 
indépendants, 39 % des cadres supérieurs.

Toutefois, la ventilation par tvpe d'assurance montre que 21 °/, des contrats 
sont des contrats temporaires décès, c'est à dire souscrits en général au moment d'un 
emprunt.

Tl semble donc gue les souscripteurs d'assurance vie-capitalisation soient 
en majorité des indépendants, dont le nombre tend à diminuer au profit de celui des 
salariés, sous l'effet de plusieurs facteurs : croissance du volume des capitaux et 
des investissements nécessaires à la rentabilité de l'entreprise, recherche de sécuri­
té au niveau individuel.

Cependant un développement de l'assurance-vie en France est possible. Un 
redressement a déjà été constaté depuis nue l'émission de contrats "valorisables" a 
été autorisée (la valorisation est financée par un prélèvement sur les produits de la 
gestion f inanci ère des compaani es 1. Dans la mesure où les assurés seront mis à l'abri 
de la dépréciation monétaire, le placement de l'épargne sous forme de l'assurance vie 
capita!isation pourrait attire^ une clientèle désirenase de voir son niveau de vie ne 
pas décroître relativement, soit au moment de la retraite, soit par suite du décès 
prématuré du chef de famille, ce oui est le cas crénéral des bénéficiaires de Caisses 
de retraites.

2.3. Placements financiers

La rènlementation en vioueur vise à assurer la sécurité, la rentabilité et 
la liaridité des placements financiers. Les fonds d'Etat ou garantis par 1 'Etat sont 
admis sans limitation.

D'autres tvpes de Placements sont admis dans la proportion de 50 % au plus. 
L'ensemble des immeubles et sociétés immobilières ne peut dépasser 40 % des placements 
pour les sociétés "Vie".

Les prêts aux collectivités locales ne sont admis oue par 1'intermédiaire de 
la Caisse des Dépôts et consignations.

C'est à l'accroissement annuel des réserves que l'on mesure le montant de 
1'épargne collectée par les compagnies d'assurance.

2,4. T . A ,P ,D. (Incendie, Accidents, Risaues divers') 
2.41. La branche automobile
Le développement de la branche automobile lui donne la Plus nrande Place 

dans le volume des affaires et a constitué le principal facteur du développement de 
1'assurance au cours des dix dernières années. Socialement, c'est celle nui intéresse 
le Plus orand nombre d'assurés. Le parc francais de véhicules à 4 roi>es s'est accru de 
40 % en auatre ans ; cependant, la progression de la charge des sinistres a été- im05- 
aue deux fois plus forte nue celle du parc automobile.graphique 14

Elle explique l'instabilité des tarifs : les résultats techniques de la bran­
che sont équilibrés pendant les deux ans qui suivent une augmentation des tarifs, se 
détériorent ensuite régulièrement jusqu'à ce que le déficit soit suffisamment impor­
tant pour déclencher une nouvelle augmentation (tableau 41).

L'assurance automobile est avant tout une assurance de responsabilité civile 
seule obligatoire.
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TABLEAU 42

EVOLUTION_DU RISQUE_INCENDIE_IRDUSTRIEL 
(en millions de HF.)

Année
Francs courants S

P
%

Francs constants

Primes Sinistres Primes en 
valeur 1964

O)
Sinistres en 
valeur 1964

(O
1950....... 171 039.000 58 339 000 34,00 321 553 000 109 677 000

1955....... 175 502 000 99 066 000 56,45 231 662 000 130 767 000

1 960....... 250 023 000 209 866 000 83,94 275 025 000 230 852 000

1961....... 293 618 000 243 042 000 82,77 311 235 000 257 624 000

1962....... 325 841 000 333 429 000 102,33 345 391 000 353 434 000
1 963....... 356 280 000 318 621 000 89,43 356 280 000 318 621 000
1964....... 414 130 000 379 505 000 91,64 414 130 000 379 505 000

1 965....... 450 000 000 420 000 000 95,50 450 000 000 420 000 000
(estimation)
(1) Montants ajustés à l'indice des prix de gros insdustriels.

(Source i Rapport de la Direction des Assurances au Président de la République).
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Le risoue, que le conducteur fait courir à autrui, dépend d'un nombre impor­
tant de facteur?, les uns liés aux conducteurs, les autres à l'usage du véhicule, sur 
lesquels les sociétés d'assurances ne peuvent influer.

Les mesures de prévention et l'adaptation de l'infrastructure routière au 
parc automobile en expansion sont les seuls movens de diminuer le risque.

L'assurance du risque industriel d'incendie

Le risque incendie industriel s'annrave chaque année ; il s'ani.t d'un phéno­
mène mondial lié sans doute au progrès technique.

T,es pertes directes occasionnées par le feu dans le seul secteur industriel 
se sont élevées à 420 millions de francs en 1965.

Quand on évalue les dommaaes causés par le feu, on ne peut se limiter à 
totaliser les pertes directes: les pertes indirectes (manoue à gagner, chômage, incen­
die d'archives, etc ...1 représenteraient environ deux fois le montant des pertes 
directes.

Le tableau 42 montre que le montant 
dépassé celui des encaissements de primes. Compte 
sociétés d'assurances contre 1'incendie sont donc 
indnstriel.

L'aggravation des risques est liée à plusieurs facteurs : la concentrât:on 
céncraphinue des unités de production, la construction de bâtiments d'un seul tenant, 
la micp en oeuvre de matériaux danaereux et d'éouipement de nrande valeur, le stooVane 
vertical, etc ..

lies risques de secteurs technoloniquement avancés, comme 1'électronieue on 
ia chimie, sont qarantis pour une part croissante par l'étranoer.

Le risque actuellement le plus fort en France - une usine de matériel 
électronioue - a une valeur écale à l'ensemble des encaissements annuels du risque 
industriel. Il est indispensable que des risques de cette nature soient diffusés dans 
le monde entier Grâce à la coassurance et à la réassurance : il s'acit d'un domaine 
où les échanges internationaux se multiplient.

des sinistres a rattrapé et parfois 
tenu des frais de nestion, les 
en perte technique pour le risoue

2,?. T,'assurance pertes de bénéfices et frais généraux permanents
L'implantation de machines à haut rendement et de valeur considérable a 

entraîné le développement de l'assurance contre des dommages causés par l'électricité 
et contre le bris de machines. Dps garanties directes sont insuffisantes, car les 
sinistres précités entrainent des conséquences indirectes très lourdes. Les risques 
financiers de ce tvpe d'assurance sont très importants.

2.6. L'assurance crédit
Limitée aux crédits commerciaux et aux crédits à la consommation, cette 

branche des assurances se développe rapidement. En effet, elle a pour objet de Garan­
tir le risque d'insolvabilité des débiteurs, ce qui implique une connaissance de la 
solvabilité des divers clients des entreprises et, par conséquent, l'exploitation 
d'une documentation précise que le chef d'entreprise n'a pas les moyens de réunir.
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^.7. L'assurance maritime et transports terrestres

Avant 1939, le marché français de l'assurance maritime était pratiquement 
inexistant : moins du tiers des assurances maritimes étaient souscrites par des compa­
gnies françaises. De plus, 90 % des primes encaissées par ]es assureurs français 
étaient cédées en réassurance au marché étranger, notamment A Londres. Cette carence 
entrainait des pertes pour l'économie française sous forme d'exportation de sommes 
importantes.

Une ordonnance de 1941 a donc créé le Groupement des Réassurances Maritimes 
et décidé la participation des sociétés d'assurances "terrestres". Ceci contribue à la 
réassurance des risques maritimes et élargit la capacité d'absorption de ces risques 
par le marché français.

Les souscriptions en 1965 représentent, en principe, la totalité des affai­
res françaises ; elles comprennent aussi une proportion importante d'affaires étran­
gères dues à la constitution d'un portefeuille de "corps" étrangers (navires).

Cette extension de son activité manifeste la vocation internationale du 
marché français, même si les encaissements sont relativemen* modestes (4 % du total 
des affaires de l'industrie de l'assurance).

Cependant, les dépenses dues aux naufrages se sont accrues dans des propor­
tions considérables provenant simultanément de l'augmentation du coût des réparations 
(entre 50 et 70 % en huit ans) et des dégâts causés par le naufrage de pétroliers.
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